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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 4 avril 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la conseillère, madame Maryse 
Blais. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général par intérim 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse suppléante 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 
mars 2022 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 21 mars 2022 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Comités consultatifs de la Municipalité du Canton d'Orford 
- Règles de fonctionnement- 2022 

 
2.4 Création du Comité consultatif de voirie et nomination des 

élus 
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2.5 Création du Comité consultatif de transition écologique et 

de protection écologique du milieu et nomination des élus 
 

2.6 Création du Comité consultatif de protection des lacs et 
nomination des élus 

 
2.7 Création du Comité consultatif au développement du cœur 

villageois et nomination des élus 
 

2.8 Audit de conformité - Transmission des rapports financiers 
- Mars 2022 

 
2.9 Autorisation de signature - Convention collective intervenue 

entre l'Union des employés et employées de service, 
section locale 800 et la Municipalité du Canton d'Orford 

 
2.10 Nomination d'un directeur général 

 
2.11 Embauche d'un ouvrier saisonnier permanent au service de 

la voirie et des parcs 
 

2.12 Embauche d'un salarié temporaire au service des 
infrastructures 

 
2.13 Embauche de pompiers à temps partiel pour le service de 

sécurité incendie d'Orford 
 

2.14 Désignation de personnes en vertu de l 'entente conclue 
entre la Municipalité et la MRC de Memphrémagog 
concernant la gestion des cours d'eau 

 
2.15 Autorisation de paiement - BFL Canada risques et 

assurances inc. - Dossier Philippe Bonin et Anne-Sophie 
Roy 

 
2.16 Modification à la résolution numéro 2022-02-42 intitulée - 

Modification aux résolutions numéros 2021-05-146 et 
2021-07-236 concernant les contributions à des fonds de 
parcs, terrains de jeux et espaces verts 

 
2.17 Linda Sabourin et Daniel Boyer c. La Municipalité du 

Canton d'Orford - Règlement hors Cour 
 

2.18 Mandat - Services professionnels pour des travaux 
d'évaluation de certains bâtiments et équipements 
municipaux pour fins d'assurance 

 
2.19 Comité d'acquisition d'œuvres d'art - Nomination d'un 

citoyen 
 

2.20 Aide financière - Jardin collectif 2022 
 

2.21 Services professionnels d'un consultant en assurances 
collectives pour les municipalités et organismes, dans le 
cadre d'un achat regroupé de l'Union des municipalités du 
Québec (UMQ) 
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2.22 Appui au ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 

pour l'acquisition d'un lot en bordure du lac Brompton 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mars 2022 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par la Ville de Valcourt pour 
le lot numéro 3 575 809 situé au 7662, route 220  

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par la Ville de Valcourt - Lot numéro 
3 575 809 du cadastre du Québec (7662, route 220) - Zone 
RL173 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Sylvie Dupuis et 
M. Alexandre Champagne pour le lot 3 577 437 situé au 
145, chemin du Tamia  

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Sylvie Dupuis et M. Alexandre 
Champagne - Lot numéro 3 577 427 du cadastre du 
Québec (145, chemin du Tamia) - Zone RL170  

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Claude Hamel pour 
le lot numéro 3 786 301, situé au coin du chemin de la 
Montagne et rue du Montagnac  

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Claude Hamel - Lot numéro 
3 786 301 du cadastre du Québec (coin du chemin de la 
Montagne et de la rue du Montagnac) - Zone R39 

 
4.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Karine Bonin et 
M. Martin Fyfe pour le lot 3 787 433, située au 21, rue du 
Muguet 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Karine Bonin et M. Martin Fyfe 
- Lot numéro 3 787 433 du cadastre du Québec (21, rue du 
Muguet) - Zone RL128 

 
4.9 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Jean-Luc Roy pour le 
lot numéro 3 576 465 situé au 4, chemin Carcajou 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jean-Luc Roy - Lot numéro 3 576 
465 du cadastre du Québec (4, chemin Carcajou) - Zone 
RL173 

 



 
 
 
 
 
 
 

3 

 
4.11 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Claude Hamel - Lot numéro 3 786 301 du 
cadastre du Québec (terrain au coin du chemin de la 
Montagne et de la rue Montagnac) - Zone R39 

 
4.12 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Pascale Galarneau et M. André Ouellette 
- Lot numéro 3 787 148 du cadastre du Québec (6, rue de 
la Sève) - Zone Rur 126 

 
4.13 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Yan Letarte et M. Daniel Philippon - Lot 
numéro 4 399 122 du cadastre du Québec (adjacent au 
chemin Alfred-Desrochers) - Zone Rur125 

 
4.14 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Axelle Beaudoin et M. Marc-Olivier 
Champagne-Thomas - Lot numéro 3 786 616 du cadastre 
du Québec (adjacent au chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.15 Contribution à des fonds de parc, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Contrat pour le pompage, le transport et la valorisation de 
boues de fosses septiques - 2022-2023 

 
5.2 Contrat pour le transport et la disposition des matières 

résiduelles de l'écocentre 
 

5.3 Mandat pour la caractérisation d'installations septiques 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Convention - Aide financière dans le cadre du Volet Soutien 
du Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) 

 
6.2 Services d'arpentage pour un morcellement cadastral 

 
6.3 Contrat pour l'achat et le transport de granulat concassé 

MG 20B pour l'année 2022 
 

6.4 Contrat pour la fourniture, le transport et l'épandage d'abat 
poussière sur les rues gravelées pour l'année 2022 

 
6.5 Achat et installation de mobilier urbain 

 
6.6 Confirmation de l'engagement de la Municipalité à l'égard 

des infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout à 
construire sur une partie du lot 6 320 662 dans le secteur 
Bouvreuil 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

4 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Renouvellement de l'entente mutuelle pour la protection 
contre les incendies - Municipalité de Saint-Denis-de-
Brompton 

 
7.2 Formation pompiers - Maintien de compétence 

 
7.3 Ratification de paiement - Prudent Mesures d'urgence 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 868-3 modifiant le 
Règlement numéro 868 et ses amendements - Code 
d'éthique et de déontologie des employés municipaux de la 
municipalité du Canton d'Orford afin de modifier l'article 
5.3.4 (Conflits d'intérêts) 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 957 sur les projets 

particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 965-1 modifiant le 

Règlement numéro 965 concernant un Code d'éthique et 
de déontologie pour les élus municipaux du Canton 
d'Orford - 2022 afin de modifier l'article 15 (sanctions) 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 868-3 modifiant 
le Règlement numéro 868 et ses amendements - Code 
d'éthique et de déontologie des employés municipaux de la 
municipalité du Canton d'Orford afin de modifier l'article 
5.3.4 (Conflits d'intérêts) 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 957 sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCIMOI) 

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 965-1 modifiant 

le Règlement numéro 965 concernant un Code d'éthique et 
de déontologie pour les élus municipaux du Canton 
d'Orford - 2022 afin de modifier l'article 15 (sanctions) 

 
9.4 Adoption du second projet de Règlement numéro 951-5 

modifiant le Règlement de zonage et de lotissement 
numéro 951 concernant les normes d'abattage et de 
plantation d'arbres 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 951-3 modifiant le 
Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 
concernant divers sujets dont les usages autorisés, le 
zonage et les opérations cadastrales 
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10.2 Adoption du Règlement numéro 951-4 modifiant le 

Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 
concernant les normes d'abattage et de plantation d'arbres 

 
10.3 Adoption du Règlement numéro 954-2 modifiant le 

Règlement numéro 954 sur les permis et certificats 
 

10.4 Adoption du Règlement numéro 955-1 modifiant le 
Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) concernant le CRI 16-21 
de la MRC Memphrémagog 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE SUPPLÉANTE 
 
La mairesse suppléante remplace Mme Marie Boivin qui a la COVID. 

 

Elle mentionne la mauvaise nouvelle qu'un de nos citoyens très impliqué dans la 
Municipalité M. René Jolicoeur est décédé subitement vendredi dernier.  Elle offre 
les condoléances à la famille. 

 
 
 
 

1.2. 2022-04-99 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse suppléante, Maryse Blais. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2022-04-100 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
7 MARS 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 mars 2022 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

6 

 
 

1.4. 2022-04-101 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 21 MARS 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 21 mars 2022 rédigé 
par le directeur général par intérim. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mars 2022; 

 

 Liste des comptes à payer en date du 31 mars 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de mars 2022; 

 

- Rapport de la greffière au conseil concernant la Loi sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale - Formation de la mairesse et des 
conseillers; 

 

- Compte rendu de la consultation publique tenue le 28 mars 2022 
concernant les règlements suivants : 

 

- projet de Règlement numéro 951-4 modifiant le Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951concernant les normes d’abattage 
d’arbre; 

 - premier projet de Règlement numéro 951-5 modifiant le Règlement 

de zonage et lotissement numéro 951 concernant les normes 

d’abattage d’arbre; 

 - projet de Règlement numéro 954-2 modifiant le Règlement sur les 

permis et certificats numéro 954; 

 - projet de Règlement numéro 955-1 modifiant le Règlement numéro 

955 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

(PIIA) concernant le RCI 16-21 de la MRC Memphrémagog; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2022-04-102 
COMITÉS CONSULTATIFS DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD - RÈGLES DE FONCTIONNEMENT- 2022 

 
Considérant que  les comités consultatifs de la Municipalité sont une façon 

d’assurer une participation citoyenne à la définition 
d’orientations et à la réalisation d’actions dans divers champs 
d’intérêt de la Municipalité; 
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Considérant que  les comités consultatifs sont créés sur décision du conseil 

municipal avec le mandat de donner des avis sur des questions 
qui leur sont soumises et de faire, au conseil municipal, des 
recommandations sur des sujets à l’intérieur des limites de 
leurs mandats respectifs; 

 
Considérant que  chaque comité créé est assujetti aux différentes règles prévues 

au document intitulé : Comités consultatifs de la Municipalité 
du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement -2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le document intitulé le : Comités consultatifs de la Municipalité du 
Canton d’Orford - Règles de fonctionnement-2022, annexé et faisant partie 
intégrante de la présente résolution. 
 
La présente résolution abroge les résolutions numéros 2017-12-287, 2019-02-41 et 
2020-01-06 à toutes fins que de droit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2022-04-103 
CRÉATION DU COMITÉ CONSULTATIF DE VOIRIE ET NOMINATION 
DES ÉLUS 

 
Considérant que  le conseil désire créer un Comité consultatif de voirie qui a 

comme mandat de formuler des recommandations au conseil 
municipal en matière de voirie, notamment l'amélioration et 
l'entretien du réseau routier et le drainage des eaux associées 
au réseau routier; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De créer un Comité consultatif de voirie dont le mandat est inscrit au document sur 
les règles de fonctionnement des Comités consultatifs de la Municipalité du Canton 
d'Orford - 2022. 

 

De confirmer la composition du comité des élus suivant : 

 

- Mme Marie Boivin, mairesse et présidente du comité; 

-  M. Jacques Lauzon, conseiller. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2022-04-104 
CRÉATION DU COMITÉ CONSULTATIF DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
ET DE PROTECTION ÉCOLOGIQUE DU MILIEU ET NOMINATION DES 
ÉLUS 

 
Considérant que  le conseil désire créer un Comité consultatif qui a comme 

mandat de formuler des recommandations au conseil municipal 
en matière de transition écologique, de protection écologique 
du milieu notamment quant à la réduction des gaz à effet de 
serre et la consommation responsable;   
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PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De créer un Comité consultatif de transition écologique et de protection écologique 
du milieu dont le mandat est inscrit au document sur les règles de fonctionnement 
des comités consultatifs de la Municipalité du Canton d'Orford - 2022. 

 

De confirmer la composition du comité des élus suivant : 

 

-  Mme Martine Javelas, conseillère et présidente du comité; 

-  M. Richard Bousquet, conseiller. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2022-04-105 
CRÉATION DU COMITÉ CONSULTATIF DE PROTECTION DES LACS ET 
NOMINATION DES ÉLUS 

 
Considérant que  le conseil désire créer un Comité consultatif de protection des 

lacs qui a comme mandat de formuler des recommandations au 
conseil municipal en matière de protection des lacs notamment 
quant à la qualité de l'eau, la lutte contre les espèces 
aquatiques envahissantes (EAE) tel le myriophylle à épis et les 
accès publics des lacs et d'étudier tout dossier connexe à la 
demande du conseil;   

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De créer un Comité consultatif de protection des lacs dont le mandat est inscrit au 
document sur les règles de fonctionnement des comités consultatifs de la 
Municipalité du Canton d'Orford - 2022. 

 

De confirmer la composition du comité des élus suivant : 

 

- M. Richard Bousquet, conseiller et président du comité; 

- Mme Martine Javelas, conseillère; 

- M. Jacques Lauzon, conseiller. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2022-04-106 
CRÉATION DU COMITÉ CONSULTATIF AU DÉVELOPPEMENT DU 
COEUR VILLAGEOIS ET NOMINATION DES ÉLUS 

 
Considérant que  le conseil désire créer un Comité consultatif au développement 

du cœur villageois qui a comme mandat de formuler des 
recommandations au conseil municipal en matière de 
développement du cœur villageois correspondant au 
Programme Particulier d'urbanisme (PPU) de Cherry River, 
d'agir comme comité aviseur dans le cadre de mandats 
spécifiques relatifs au secteur du PPU à la demande du conseil 
municipal et d'étudier tout dossier connexe à la demande du 
conseil; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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De créer un Comité consultatif au développement du cœur villageois dont le mandat 
est inscrit au document sur les règles de fonctionnement des comités consultatifs 
de la Municipalité du Canton d'Orford - 2022. 

 

De confirmer la composition du comité des élus suivant : 

 

- Mme Roxane Ouellet, conseillère et présidente du comité; 

- Mme Maryse Blais, conseillère; 

-  M. Alain Brisson, conseiller. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2022-04-107 
AUDIT DE CONFORMITÉ - TRANSMISSION DES RAPPORTS 
FINANCIERS - MARS 2022 

 
Considérant que  les travaux d'audit de la Commission municipale ont été réalisés 

auprès de 1 088 municipalités locales; 

 

Considérant que  ces travaux d'audit concernent la transmission des rapports 
financiers pour les municipalités locales de moins de 100 000 
habitants, municipalités régionales de comté et communautés 
métropolitaines; 

 

Considérant  l'article 86.8 de la Loi sur la Commission municipale; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil dépose les rapports d'audit portant sur la transmission des rapports 
financiers. 
 

De faire parvenir la présente résolution à la Commission municipale du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2022-04-108 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CONVENTION COLLECTIVE 
INTERVENUE ENTRE L'UNION DES EMPLOYÉS ET EMPLOYÉES DE 
SERVICE, SECTION LOCALE 800 ET LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD 

 
Considérant que  la Municipalité et l’Union des employés et employées de 

service, section locale 800 se sont entendus sur les conditions 
de la nouvelle convention collective de travail; 

 
Considérant que  cette convention collective aura une durée de cinq (5) ans, soit 

du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et le directeur 
général par intérim à signer la convention collective à intervenir. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 2022-04-109 
NOMINATION D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL 

 
Considérant qu' il y a lieu de procéder à la nomination d'une personne au poste 

de directeur général et greffier-trésorier dans le but d'occuper 
à long terme le poste en titre; 

 

Considérant que  M. Bernard Lambert, occupe le poste de directeur général par 
intérim depuis le 5 novembre 2021 et qu'après évaluation du 
conseil, il répond aux exigences et aux défis de ce poste dans 
l'organisation; 

 

Considérant que  le conseil est en accord pour procéder à cette nomination; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De nommer M. Bernard Lambert à titre de directeur général et greffier-trésorier, 
et ce, à compter de ce jour, au salaire et aux conditions de travail prévus au contrat 
d'emploi à durée indéterminée convenu entre les deux (2) parties.  
 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante à signer le 
contrat d'emploi à intervenir entre la Municipalité et M. Lambert. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2022-04-110 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER SAISONNIER PERMANENT AU SERVICE 
DE LA VOIRIE ET DES PARCS 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures afin de combler un poste laissé vacant d’ouvrier 
saisonnier permanent au service de la voirie et des parcs; 

 

Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 
répondait aux attentes de la Municipalité; 

 

Considérant  les vérifications d’usage effectuées; 

 

Considérant  les recommandations positives du contremaître aux travaux 
publics; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’embaucher M. Jayson Poirier à titre d’ouvrier saisonnier permanent, selon la 
classe F, échelon 1, conformément à la nouvelle convention collective de travail en 
vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le syndicat (UES, section locale 
800). 

 

L’entrée en fonction de M. Jayson Poirier est effective dès 2 mai 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.12. 2022-04-111 
EMBAUCHE D'UN SALARIÉ TEMPORAIRE AU SERVICE DES 
INFRASTRUCTURES 

 
Considérant que  la Municipalité prévoit la réalisation de plusieurs travaux de 

réfection ou de construction d’infrastructures routières et de 
loisirs sur son territoire en 2022; 

 
Considérant que  pour garantir une qualité et une conformité aux attentes 

municipales, une surveillance et un contrôle qualitatif des 
travaux à réaliser doit être assurés; 

 
Considérant que  les effectifs en place au sein de l’organisation ne peuvent 

assumer cette charge de travail; 
 
Considérant que  M. Philippe Lussier connaît bien la Municipalité et son 

fonctionnement puisqu’il y a réalisé deux (2) stages de trois (3) 
mois lors des saisons estivales 2019 et 2020 et occupé ce poste 
en 2021; 

 
Considérant que  M. Lussier a complété sa formation en technologie du génie 

civil et est apte à remplir la fonction de technicien aux 
infrastructures pour la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'embaucher M. Philippe Lussier à titre de salarié temporaire au service des 
infrastructures à compter du 2 mai 2022 pour une période minimale de vingt-deux 
(22) semaines et maximale de vingt-six (26) semaines, à l'échelon 1 de la classe D 
des conditions salariales de la convention collective intervenue entre l'Union des 
employés et employées de service, section locale 800 et la Municipalité. 
 
Le salaire à verser sera pris en partie au Règlement numéro 961 intitulé Règlement 
numéro 961 Décrétant une dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des travaux 
de reconstruction d’une partie de la rue de la terrasse et des travaux de 
relocalisation d’un tronçon de la piste cyclable la Montagnarde pour un montant 
de 6 000 $ et l'excédent du salaire sera pris à même la réserve financière dédiée à 
la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2022-04-112 
EMBAUCHE DE POMPIERS À TEMPS PARTIEL POUR LE SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE D'ORFORD 

 
Considérant que  le service de sécurité incendie recommande l’embauche de 

MM. Estevan Comtois, Antoine Crawford, Patrick Gauthier et 
Marc-Antoine Montour comme pompiers à temps partiel qui 
sont déjà formés et certifiés de l'École nationale des pompiers 
du Québec (ÉNPQ) et pouvant agir comme pompier sur les 
interventions dès l'embauche; 

 

Considérant qu’ ils seront rémunérés au taux prévu à la convention collective 
de travail entre la Municipalité du Canton d’Orford et le 
Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section locale 
Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
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D’embaucher MM. Estevan Comtois, Antoine Crawford, Patrick Gauthier et Marc-
Antoine Montour à titre de pompiers à temps partiel, pour le service de sécurité 
incendie du Canton d’Orford, le tout tel que recommandé par le directeur de 
sécurité incendie, sous réserve du respect des conditions d'embauche. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2022-04-113 
DÉSIGNATION DE PERSONNES EN VERTU DE L 'ENTENTE CONCLUE 
ENTRE LA MUNICIPALITÉ ET LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
CONCERNANT LA GESTION DES COURS D'EAU 

 
Considérant que  la Municipalité et la MRC de Memphrémagog ont conclu, en 

2006, une entente intermunicipale portant sur la gestion des 
cours d’eau municipaux conformément à la Loi sur les 
compétences municipales; 

 

Considérant que  cette entente réfère à une ou des personnes désignées par la 
Municipalité conformément à l’article 108 de la Loi sur les 
compétences municipales; 

 

Considérant que  la Municipalité doit désigner une ou des personnes pour 
qu’elles agissent pour la MRC de Memphrémagog à l’égard des 
cours d’eau sillonnant le territoire de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De nommer les inspecteurs en bâtiment et en environnement et la coordonnatrice 
en environnement, inspection et permis comme personnes désignées au niveau 
local pour la gestion des cours d’eau, conformément à l’entente intermunicipale 
conclue avec la MRC de Memphrémagog et à l’article 108 de la Loi sur les 
compétences municipales; 

 

Que les résolutions numéros 299-11-2006, 276-11-2010 et 2020-01-08 sur le même 
objet soient abrogées. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2022-04-114 
AUTORISATION DE PAIEMENT - BFL CANADA RISQUES ET 
ASSURANCES INC. - DOSSIER PHILIPPE BONIN ET ANNE-SOPHIE 
ROY 

 
Considérant que  Mme Anne Sophie Roy et M. Philippe Bonin ont fait parvenir une 

réclamation à la Municipalité pour des dommages à leur 
propriété, refoulement d'égout à leur propriété située au 333, 
rue de la Grande-Coulée, survenue le 5 juin 2021; 

 
Considérant que  le dossier a été transmis aux assureurs pour suivi et que ceux-

ci ont mandaté un expert en sinistre; 
 
Considérant  la franchise de 2 500 $ applicable à l'assurance responsabilité 

civile générale; 
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Considérant que  la Municipalité a déjà déboursé un montant de 1 112,76 $ au 
mois de décembre 2021; 

 
Considérant que  la compagnie BFL Canada risques et assurances inc. a fait 

parvenir une facture à la Municipalité pour les travaux 
effectués jusqu'à ce jour; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De payer à la compagnie BFL Canada risques et assurances inc. la somme de 
1 387,24 $ qui correspond à l'autre partie de la franchise dans le présent dossier, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.16. 2022-04-115 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-02-42 INTITULÉE - 
MODIFICATION AUX RÉSOLUTIONS NUMÉROS 2021-05-146 ET 2021-
07-236 CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE 
PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES VERTS 

 
Considérant que  suite à des échanges avec Mme Boily et M. Lord ceux-ci ont 

indiqué à la Municipalité qu'ils préféraient remettre la 
contribution pour fins de parc, terrains de jeux et d'espaces 
verts pour leur construction sur le lot numéro 6 302 610, en 
terrain au lieu d'en argent; 

 

Considérant que  le conseil avait initialement choisi la contribution en terrain 
plutôt qu'en argent et qu'il est en accord avec cette proposition 
de modification; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De modifier le premier proposé en remplaçant dans la quatrième ligne, les mots 
suivants : « de céder un terrain d’une superficie de 117 m2 pour contribution pour 
fins de parcs, terrains de jeux et d’espaces naturels (10 %) par l’obligation de 
remettre un montant en argent de 3 430,40 $ » par les mots suivants « de remettre 
un montant en argent de 3 430,40 $ pour contribution pour fins de parcs, terrains 
de jeux et d’espaces naturels (10 %) par l’obligation de céder un terrain d'une 
superficie de 117 m2 (prévu au plan à l’annexe 1 ). 

 

D'autoriser la greffière à signer une promesse de cession et l'annulation de la 
promesse de cession signée le 10 mai 2021 avec Mme Boily et M. Lord. 

 

De modifier la résolution numéro 2022-02-42 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.17. 2022-04-116 
LINDA SABOURIN ET DANIEL BOYER C. LA MUNICIPALITÉ DU 
CANTON D'ORFORD - RÈGLEMENT HORS COUR 

 
Considérant que  les demandeurs ont déposé à la Cour du Québec, Division des 

petites créances (450-32-020694-212), une demande en 
dommages; 
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Considérant que  suite à des négociations, les parties ont convenu d’un 

règlement hors Cour au montant de 15 000 $ en capital, 
intérêts et frais; 

 
Considérant qu’ en vertu du règlement envisagé, les parties se donneraient 

quittance mutuelle et réciproque, complète et finale de toute 
autre réclamation ou action résultant directement ou 
indirectement des frais allégués à la demande; 

 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De payer à Mme Linda Sabourin et M. Daniel Boyer, la somme de 15 000 $ 
représentant le montant du règlement hors Cour dans le dossier numéro 450-32-
020694-212 de la Cour du Québec, Chambre civile, Division des petites créances, 
montant étant puisé à même le surplus cumulé.  
 
Que la Municipalité obtienne une quittance complète et finale de la part de des 
demandeurs. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.18. 2022-04-117 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS POUR DES TRAVAUX 
D'ÉVALUATION DE CERTAINS BÂTIMENTS ET ÉQUIPEMENTS 
MUNICIPAUX POUR FINS D'ASSURANCE 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder à l’évaluation de ces bâtiments et 

de ces équipements pour fins d’assurance; 

 

Considérant que  la Municipalité doit s’assurer de l’exactitude des valeurs 
déclarées afin d’éviter une réduction d’indemnité advenant un 
sinistre; 

 

Considérant  la demande de prix réalisée auprès de la firme L2G évaluation 
inc.;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme L2G évaluation inc. afin de procéder à l’évaluation de 
l’ensemble des emplacements suivants :  
 

- poste Centre d'arts (numéro 5); 

- poste de pompage du golf (numéro 6); 

- poste Chéribourg (numéro 7); 

- poste Courtemanche (numéro 8); 

- poste Quatre-Vents (numéro 9); 

- poste Estrimont (numéro 10); 

- poste Castle (numéro 11); 

- poste de pompage Solière (numéro 12); 

- poste Interval (numéro 13); 

- poste Village Orford (numéro 14); 

- poste Montagnac (numéro 15); 

- poste Chéribourg no 4 (numéro 16); 

- poste Chéribourg no1,2 et 3 (numéro 17); 

- poste Pluviers (numéro 18); 

- poste des Villas (numéro 19); 

- réservoir poste Chéribourg (numéro 20); 

- parc Le Montagnais (numéro 22); 
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- poste Geais-Bleus (numéro 23); 

- réservoir La Brise (numéro 24); 

- poste de surpression aqueduc (numéro 25). 

 

Le tout tel décrit à l’offre de services datée du 17 septembre 2021, lequel est joint 
à la présente comme si au long reproduit.  
 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 9 200 $, toutes taxes incluses 
montant étant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.19. 2022-04-118 
COMITÉ D'ACQUISITION D'OEUVRES D'ART - NOMINATION D'UN 
CITOYEN 

 
Considérant que  le conseil a, au cours du mois de février 2022, créer le comité 

d'acquisition des œuvres d'art qui a comme mandat d'étudier et 
de formuler des recommandations au conseil municipal en 
matière d'acquisition d'œuvres d'art tel que décrit au Guide 
d'acquisition et de gestion des œuvres d'art;  

 
Considérant que  la Municipalité désire nommer un représentant du milieu 

artistique professionnel afin d'assister le comité dans le choix 
des œuvres d'art; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De nommer M. Jean-Louis Delhaye pour siéger sur le Comité d'acquisition d'ouvres 
d'art pour l'année 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.20. 2022-04-119 
AIDE FINANCIÈRE - JARDIN COLLECTIF 2022 

 
Considérant que  le projet Le jardin collectif d’Orford est une initiative née de 

la volonté du Comité familles et aînés de la Municipalité et a 

été rendu possible grâce à l’implication de deux (2) de ses 

membres; 

 

Considérant que  les membres ont reçu l’appui financier et logistique de la 

Municipalité, des organismes Orford 3.0 et du Service 

d’animation Orford pour démarrer le projet en 2020 et le 

poursuivre en 2021; 

 

Considérant que  le comité souhaite poursuivre son action encore cette année en 

installant une tonnelle pour faire grimper des cucurbitacées, 

organiser des ateliers sur le jardinage à la population et 

acquérir certains outils de jardinage supplémentaires; 
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Considérant que  cette initiative répond à l’un des objectifs de la Politique 

familles et aînés qui veut favoriser la création d’un créneau 

d’entraide et la mise en valeur des compétences des aînés; 

 

Considérant que  ce projet sera réalisé en collaboration avec l’organisme Orford 

3.0; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que la Municipalité permette la réalisation du projet Le jardin collectif d’Orford 

pour une troisième année dans l’espace réservé au parc de la Rivière-aux-Cerises. 

 

Que la Municipalité accorde une aide financière maximale de 2 000 $ à l’organisme 

Orford 3.0 pour la réalisation de ce projet et qu’un bilan du projet soit présenté à 

la fin du projet, montant étant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.21. 2022-04-120 
SERVICES PROFESSIONNELS D'UN CONSULTANT EN ASSURANCES 
COLLECTIVES POUR LES MUNICIPALITÉS ET ORGANISMES, DANS 
LE CADRE D'UN ACHAT REGROUPÉ DE L'UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) 

 
Considérant que  la Municipalité a reçu une proposition de l'Union des 

municipalités du Québec (UMQ) de former, en son nom et au 
nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un 
regroupement pour retenir les services professionnels d’un 
consultant en assurances collectives pour les municipalités et 
organismes, dans le cadre d’un achat regroupé de l’UMQ; 

 

Considérant que  l'article 14.7.1 du Code municipal permet à une municipalité 
de conclure avec l’UMQ une telle entente; 

 

Considérant que la Municipalité désire se joindre à ce regroupement; 

 

Considérant que conformément à la loi, l’UMQ procédera à un appel d’offres 
public pour octroyer le contrat; 

 

Considérant que  ledit processus contractuel est assujetti au « Règlement 
numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour ses 
ententes de regroupement » adopté par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 

 

Considérant que  l’UMQ a lancé cet appel d’offres en mars 2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité confirme son adhésion au regroupement de l’UMQ pour retenir 
les services professionnels d’un consultant en assurances collectives pour les 
municipalités et organismes, dans le cadre d’un achat regroupé et confie à l’UMQ 
le processus menant à l’adjudication du contrat. 

 

Que le contrat octroyé sera d’une durée d’une année, renouvelable d’année en 
année sur une période maximale de cinq (5) ans. 

 

Que la Municipalité s’engage à fournir à l’UMQ, dans les délais fixés, les 
informations nécessaires à l’appel d’offres. 
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Que la Municipalité s’engage à respecter les termes et les conditions dudit contrat 
comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat sera 
adjugé. 

 

Que la Municipalité s’engage à payer à l’UMQ des frais de gestion de 1.15 % des 
primes totales versées par la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.22. 2022-04-121 
APPUI AU MINISTÈRE DES FORÊTS, DE LA FAUNE ET DES PARCS 
POUR L'ACQUISITION D'UN LOT EN BORDURE DU LAC BROMPTON 

 
Considérant que  le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs désire, dans 

le cadre de l'agrandissement du Parc national du Mont-Orford, 
acquérir un terrain en bordure du lac Brompton d'une superficie 
de plus de 145 000 m2 dont la majeure partie est située dans le 
marais du lac; 

 

Considérant que  cette acquisition est d'une importance capitale car il permet un 
lien souhaité à travers le marais vers la Municipalité de St-
Denis-de-Brompton; 

 

Considérant que  le conseil est favorable à ce projet; 

 

Considérant  les garanties fournies par le MFFP quant à l'accessibilité de 
cette portion du marais pour les différents plaisanciers; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité appuie le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs dans 
ses démarches pour l'acquisition d'un terrain en bordure du lac Brompton d'une 
superficie de plus de 145 000 m2 afin de procéder à l'agrandissement du Parc 
national du Mont-Orford. 

 

De faire parvenir la présente résolution au ministère des Forêts, de la Faune et des 
Parcs. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2022-04-122 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MARS 2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 361 805,18 $ en date du 31 
mars 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR LA VILLE DE VALCOURT 
POUR LE LOT NUMÉRO 3 575 809 SITUÉ AU 7662, ROUTE 220  

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 18 mars 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par la 
Ville de Valcourt, pour le lot numéro 3 575 809 du cadastre du Québec dans la zone 
RL173 (7662, route 220) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.2. 2022-04-123 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR LA VILLE DE VALCOURT - 
LOT NUMÉRO 3 575 809 DU CADASTRE DU QUÉBEC (7662, ROUTE 
220) - ZONE RL173 

 
Considérant que  la Ville de Valcourt possède sur le territoire d'Orford des 

équipements d'alimentation en eau potable pour son réseau 
d'aqueduc et elle souhaite agrandir vers l'arrière du lot numéro 
3 575 809 son bâtiment utilisé à des fins d’usine de production 
d’eau potable. Le projet requiert une dérogation mineure 
puisqu’il contrevient à des normes municipales d’implantation 
et d’occupation sur le site; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la Ville de 

Valcourt demande à la Municipalité d’Orford :  
 

• de régulariser la localisation du bâtiment principal existant 
en réduisant à 5,3 mètres la marge de recul arrière minimale 
applicable alors que le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige une distance minimale de 6 mètres entre 
le bâtiment et la ligne arrière du terrain. La différence est 
de 0,7 mètres; 

• que soit permis d'agrandir le bâtiment principal à une 
distance de 3,8 mètres de la ligne arrière du terrain alors 
que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
exige une distance minimale de 6 mètres entre le bâtiment 
et la ligne arrière du terrain. La différence est de 2,2 
mètres; 

• que soit augmenté à 24,8 % le ratio d'occupation au sol 
maximal applicable au bâtiment principal par rapport à la 
superficie du terrain alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 limite dans la zone RL173 à 11 % le 
ratio pour le bâtiment principal et à 12 % pour l'ensemble 
des bâtiments sur le terrain; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le lot existant numéro 3 575 809 possède une superficie de 

543,8 m2; 
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Considérant que  la Ville de Valcourt est également propriétaire du lot voisin 

numéro 2 237 067 situé sur le territoire de la Municipalité de 
Bonsecours. Sans la limite territoriale séparant les deux (2) 
municipalités, les deux (2) lots appartenant à la Ville de 
Valcourt auraient pu être rattachés sur la même unité 
d’évaluation et constituer un seul terrain, ce qui aurait permis 
de respecter le pourcentage maximal d’occupation du sol 
applicable aux bâtiments par rapport à la superficie du terrain; 

 
Considérant que le lot numéro 6 266 631 contigu au nord et à l’est est 

actuellement vacant. Aucun bâtiment n’est construit sur le 
terrain voisin; 

 
Considérant que la Municipalité a avisé par écrit les propriétaires du lot voisin 

numéro 6 266 631; 
 
Considérant que les travaux d’agrandissement du bâtiment sont prévus sur un 

seul étage; 
 
Considérant que les travaux d’agrandissement du bâtiment ont pour principal 

objectif d’offrir un environnement de travail adéquat, 
fonctionnel et répondant aux normes pour l’employé 
responsable des opérations de l’usine de production d’eau 
potable; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• de régulariser la localisation du bâtiment principal existant en réduisant à 5,3 
mètres la marge de recul arrière minimale applicable alors que le Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 6 mètres 
entre le bâtiment et la ligne arrière du terrain. La différence est de 0,7 mètres; 

 

• que soit permis d'agrandir le bâtiment principal à une distance de 3,8 mètres de 
la ligne arrière du terrain alors que le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige une distance minimale de 6 mètres entre le bâtiment et la 
ligne arrière du terrain. La différence est de 2,2 mètres; 

 

• que soit augmenté à 24,8 % le ratio d'occupation au sol maximal applicable au 
bâtiment principal par rapport à la superficie du terrain alors que le Règlement 
de zonage et lotissement numéro 951 limite dans la zone RL173 à 11 % le ratio 
pour le bâtiment principal et à 12 % pour l'ensemble des bâtiments sur le terrain. 

 
Le tout pour la propriété située au 7662, route 220, lot numéro 3 575 809, zone 
RL173. 
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De faire parvenir la présente résolution à Mme Karine Boucher et M. Jean-Yves Bullier 
de la Ville de Valcourt. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME SYLVIE DUPUIS ET M. 
ALEXANDRE CHAMPAGNE POUR LE LOT 3 577 437 SITUÉ AU 145, 
CHEMIN DU TAMIA  

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 18 mars 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par Mme 
Sylvie Dupuis et M. Alexandre Champagne, pour le lot numéro 3 577 427 du cadastre 
du Québec dans la zone RL170 (145, chemin du Tamia) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.4. 2022-04-124 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME SYLVIE DUPUIS ET M. 
ALEXANDRE CHAMPAGNE - LOT NUMÉRO 3 577 427 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (145, CHEMIN DU TAMIA) - ZONE RL170  

 
Considérant que  les requérants, Mme Sylvie Dupuis et M. Alexandre Champagne, 

ont déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à régulariser la localisation actuelle de leur 
résidence existante et obtenir la permission d'agrandir le 
bâtiment principal (résidence) dans la cour avant de la 
propriété située au 145, chemin du Tamia; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, Mme Dupuis 

et M. Champagne souhaitent :  
 

• visant à régulariser la localisation de la résidence existante, 
que soit réduite à 9,3 mètres la distance minimale applicable 
entre le bâtiment principal existant et la ligne des hautes 
eaux du lac Bowker alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 20 
mètres; 

• que soit permis d'agrandir le bâtiment principal existant 
(résidence) à une distance de 16,9 mètres et plus de la ligne 
des hautes eaux du lac Bowker alors que le Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 exige une distance 
minimale de 20 mètres. La différence est de 3,1 mètres;  

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 
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Considérant qu’ un permis de construction fut délivré par la Municipalité en 

1978 et signé par le requérant de la demande de permis en 
1979; 

 
Considérant le Règlement numéro 257 adopté le 11 juin 1979 exigeait une 

distance minimale de 35 pieds (10,7 mètres) entre le bâtiment 
principal et le lac pour la zone E-17 identifiée au plan annexé 
au Règlement numéro 229 de la Municipalité d’Orford; 

 
Considérant que le bâtiment principal fut implanté à une distance inférieure à 

la norme municipale au moment de sa construction; 
 
Considérant que le Gouvernement provincial a modifié la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme en 2021 (projet de loi 67), notamment au niveau 
des pouvoirs des municipalités d’accorder des dérogations 
mineures; 

 
Considérant que l’article 145.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme qui 

stipule que dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à 
des contraintes particulières pour des raisons […] de protection 
de l’environnement […], une dérogation mineure ne peut être 
accordée à l’égard de dispositions réglementaires adoptées en 
vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 
l’article 113 […]; 

 
Considérant qu’ une majorité de la superficie au sol du bâtiment principal 

existant est située dans la rive de 15 mètres du lac Bowker; 
 
Considérant que selon la Municipalité, la rive d’un lac constitue un lieu où 

l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières 
pour des raisons de protection de l’environnement; 

 
Considérant que selon les nouvelles restrictions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme et suivant les recommandations des procureurs de 
la Municipalité, le comité consultatif d’urbanisme (CCU) arrive 
à la conclusion que la localisation du bâtiment principal situé 
dans la rive du lac Bowker ne peut pas être régularisée par 
dérogation mineure; 

 
Considérant qu’ une construction dérogatoire aux normes actuelles, qui n’est 

pas protégée par des droits acquis et qui ne peut pas être 
régularisée par l’octroi d’une dérogation mineure ne peut 
servir d’arguments pour obtenir la permission d’agrandir celle-
ci en dérogation à la réglementation actuelle; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines, du lac 
Bowker, du projet d’agrandissement et des recommandations 
des procureurs de la Municipalité; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité ; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent : 
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• visant à régulariser la localisation de la résidence existante, que soit réduite à 
9,3 mètres la distance minimale applicable entre le bâtiment principal existant 
et la ligne des hautes eaux du lac Bowker alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 20 mètres; 

 

• que soit permis d'agrandir le bâtiment principal existant (résidence) à une 
distance de 16,9 mètres et plus de la ligne des hautes eaux du lac Bowker alors 
que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une distance 
minimale de 20 mètres. La différence est de 3,1 mètres. 

 
Le tout pour la propriété sise au 145, chemin du Tamia, lot numéro 3 577 427, zone 
RL170. 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Sylvie Dupuis et M. Alexandre 
Champagne. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. CLAUDE HAMEL POUR 
LE LOT NUMÉRO 3 786 301, SITUÉ AU COIN DU CHEMIN DE LA 
MONTAGNE ET RUE DU MONTAGNAC  

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 18 mars 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par M. 
Claude Hamel, pour le lot numéro 3 786 301 du cadastre du Québec dans la zone 
R39 (coin du chemin de la Montagne et de la rue du Montagnac) est expliquée aux 
gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
M. Guillaume Bélisle, qui est voisin, veut conserver les arbres et croit qu’on peut 
faire autrement avec l'implantation.  
 
M. David Hinse est l'autre voisin du projet et est en accord avec M. Bélisle pour la 
quiétude des voisins.  

 
 
 
 

4.6. 2022-04-125 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. CLAUDE HAMEL - LOT 
NUMÉRO 3 786 301 DU CADASTRE DU QUÉBEC (COIN DU CHEMIN DE 
LA MONTAGNE ET DE LA RUE DU MONTAGNAC) - ZONE R39 

 
Considérant que  le requérant, M. Claude Hamel, représentant les propriétaires 

du lot 3 786 301 (Anthony, Christophe et Jacob Hamel) a déposé 
à la Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
pouvoir implanter un bâtiment principal projeté à une distance 
plus rapprochée d'une limite du terrain comparativement à la 
norme municipale; 
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Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, M. Hamel 

souhaite que soit réduite à 3 mètres la marge de recul arrière 
minimale applicable au bâtiment principal projeté, incluant les 
bâtiments accessoires rattachés, alors que le Règlement de 
zonage et de lotissement numéro 951 exige une distance 
minimale de 8 mètres entre le bâtiment principal et la ligne 
arrière du terrain. La différence est donc de 5 mètres;  

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le lot existant numéro 3 786 301 possède une superficie de 

1 000 m2 alors que la réglementation municipale actuelle exige 
une superficie de 1 700 m2 pour les nouveaux lots projetés; 

 
Considérant la présence d’une occupation résidentielle sur le lot voisin 

numéro 3 786 300; 
 
Considérant que  le projet prévoit la construction de murs de fondation à l’abri 

du gel, ce qui nécessitera des travaux d’excavation à proximité 
de la ligne de lot arrière du terrain et par le fait même 
affectera la végétation en place; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

mineure demandée pourrait porter atteinte à la jouissance du 
droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins si 
elle venait qu’à être accordée; 

  
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme s’interroge sur le caractère 

mineur de l’objet de la demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que le requérant peut faire autrement en prévoyant une 

implantation du bâtiment principal différente (ex. : donnant 
sur la rue du Montagnac) ou encore en révisant à la baisse la 
superficie au sol du projet; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet de construction; 

 
Considérant que certains voisins ont manifesté leur opposition à la présente 

demande; 

Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité; 

 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que soit réduite à 3 mètres la marge de recul arrière minimale applicable 
au bâtiment principal projeté, incluant les bâtiments accessoires rattachés, alors 
que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 exige une distance 
minimale de 8 mètres entre le bâtiment principal et la ligne arrière du terrain. La 
différence est donc de 5 mètres. 
 
Le tout pour le lot 3 786 301 adjacent au chemin de la Montagne et de la rue du 
Montagnac, zone R39. 
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De faire parvenir la présente résolution à M. Claude Hamel. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME KARINE BONIN ET M. 
MARTIN FYFE POUR LE LOT 3 787 433, SITUÉE AU 21, RUE DU 
MUGUET 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 18 mars 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par Mme 
Karine Bonin et M. Martin Fyfe, pour le lot numéro 3 787 433 du cadastre du Québec 
dans la zone RL128 (21, rue du Muguet) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.8. 2022-04-126 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME KARINE BONIN ET M. 
MARTIN FYFE - LOT NUMÉRO 3 787 433 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(21, RUE DU MUGUET) - ZONE RL128 

 
Considérant que  les requérants, Mme Karine Bonin et M. Martin Fyfe, 

propriétaires du 21, rue du Muguet (lot 3 787 433), ont déposé 
à la Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
pouvoir procéder à des travaux de rénovation extérieurs sur et 
à proximité du bâtiment principal, à un endroit qui contrevient 
à la réglementation municipale; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent : 
 

• que soit augmentée à 2,2 mètres l'empiètement maximal 
d'une galerie projetée dans la marge de recul avant minimale 
alors que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
autorise un empiètement de 2 mètres. La différence est de 
0,2 mètre; 

 

• que soit réduite à 1,8 mètre la distance minimale entre 
l'escalier projeté menant au rez-de-chaussée du bâtiment et 
la ligne de lot avant alors que l'article 7.1 du Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 exige une distance 
minimale de 2 mètres. La différence est de 0,2 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le lot 3 787 433 possède une superficie de 619,1 m2; 
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Considérant  la présence d’un bâtiment principal existant de +/- 6,3 m par 

4,4 m; 
 
Considérant que selon le rôle d’évaluation foncière de la Municipalité, le 

bâtiment principal fut construit en 1962; 
 
Considérant que selon les plans déposés à la Municipalité, les travaux visés par 

la demande de dérogation mineure sont prévus entièrement à 
l’extérieur des servitudes de passage existantes affectant la 
propriété ou la rue (servitudes numéros 76 846, 77418 et 
26653421); 

 
Considérant que les requérants ont apporté des modifications à leur projet pour 

réduire la dérogation par rapport à la norme d’implantation; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure (0,2 mètre); 
 
Considérant que la rue du Muguet est une voie de circulation privée en impasse 

et qui dessert +/- une douzaine de propriétés; 
 
Considérant le cadre bâti existant dans ce secteur, notamment la 

localisation des bâtiments sur les propriétés voisines et 
adjacentes à la rue du Muguet (bâtiments rapprochés de 
l’emprise de rue); 

 
Considérant qu' un voisin a émis un commentaire à la présente demande; 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 
en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de de rénovation; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin :  
 

• que soit augmentée à 2,2 mètres l'empiètement maximal d'une galerie projetée 
dans la marge de recul avant minimale alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 autorise un empiètement de 2 mètres. La différence est 
de 0,2 mètre; 

 

• que soit réduite à 1,8 mètre la distance minimale entre l'escalier projeté menant 
au rez-de-chaussée du bâtiment et la ligne de lot avant alors que l'article 7.1 du 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 
2 mètres. La différence est de 0,2 mètre. 

 
Le tout pour la propriété située au 21, rue du Muguet, lot 3 787 433 du cadastre du 
Québec, zone RL128. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Karine Bonin et M. Martin Fyfe. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.9. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JEAN-LUC ROY POUR 
LE LOT NUMÉRO 3 576 465 SITUÉ AU 4, CHEMIN CARCAJOU 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 18 mars 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par M. 
Jean-Luc Roy, pour le lot numéro 3 576 465 du cadastre du Québec dans la zone 
RL173 (4, chemin Carcajou)) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
M. Michel Leblanc est un voisin et est contre cette demande de dérogation car elle 
va le brimer dans l'utilisation de son quai. 
 
M. Gérald Pépin veut savoir pourquoi ce propriétaire veut allonger son quai.   
 

 
 
 

4.10. 2022-04-127 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JEAN-LUC ROY - LOT 
NUMÉRO 3 576 465 DU CADASTRE DU QUÉBEC (4, CHEMIN 
CARCAJOU) - ZONE RL173 

 
Considérant que  le requérant, M. Jean-Luc Roy, propriétaire du lot 3 576 465 

(4, chemin du Carcajou), a déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant à pouvoir prolonger 
son quai au-dessus du littoral, à un endroit qui contrevient à 
la réglementation municipale; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, M. Roy souhaite 

que soit permis de prolonger un quai au-dessus du littoral, au-delà du 
prolongement de la ligne latérale de terrain séparant les lots 
3 576 465 et 3 577 908 ainsi que du prolongement de la ligne latérale 
de terrain séparant les lots 3 577 908 et 3 576 468 alors que l’article 
9.3.3 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une 
distance minimale de 3 mètres entre le quai et la ligne de lot latérale 
ou de son prolongement rectiligne sur le littoral. Ledit article 
mentionne également qu’aucune partie d’un quai ne peut chevaucher 
le prolongement sur le littoral d’une ligne latérale du terrain; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet d’une 

demande de dérogation mineure selon les termes du Règlement de 
dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le requérant souhaite obtenir une dérogation mineure sur 

l’implantation du prolongement de son quai dû à la présence d’amas 
de sédiments dans le lac et au niveau de l’eau qui limite les 
possibilités de navigation à certains endroits; 

 
Considérant la configuration des lots voisins, le prolongement du quai se 

réaliserait devant des propriétés voisines; 
 
Considérant la présence du quai relié à la propriété voisine (lot 3 577 908); 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation mineure 

demandée pourrait porter atteinte à la jouissance du droit de 
propriété des propriétaires des immeubles voisins si elle venait qu’à 
être accordée; 



 
 
 
 
 
 
 

27 

 
Considérant que la demande n’a reçu aucun appui des propriétaires voisins concernés; 
 
Considérant que des propriétaires voisins ont exprimé des préoccupations face à la 

demande, notamment au niveau visuel et d’accès sur le littoral; 
  
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme s’interroge sur le caractère mineur 

de l’objet de la demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en vigueur, de 
la propriété visée, des propriétés voisines, du cours d’eau et du lac 
Bowker ainsi que du projet de prolongement du quai; 

 
Considérant que des voisins ont manifesté leur opposition à la présente demande; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que soit permis de prolonger un quai au-dessus du littoral, au-delà du 
prolongement de la ligne latérale de terrain séparant les lots 3 576 465 et 3 577 908 
ainsi que du prolongement de la ligne latérale de terrain séparant les lots 3 577 908 
et 3 576 468 alors que l’article 9.3.3 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige une distance minimale de 3 mètres entre le quai et la ligne de 
lot latérale ou de son prolongement rectiligne sur le littoral. Ledit article mentionne 
également qu’aucune partie d’un quai ne peut chevaucher le prolongement sur le 
littoral d’une ligne latérale du terrain. 
 
Le tout pour la propriété située au 4, chemin du Carcajou, lot 3 576 465 du cadastre 
du Québec, zone RL173. 

 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean-Luc Roy. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.11. 2022-04-128 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. CLAUDE HAMEL - LOT NUMÉRO 3 786 301 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (TERRAIN AU COIN DU CHEMIN DE LA 
MONTAGNE ET DE LA RUE MONTAGNAC) - ZONE R39 

 
Considérant que le requérant, M. Claude Hamel, souhaite construire un 

bâtiment principal résidentiel de 2 unités de logement, 
incluant 2 garages rattachés sur le lot 3 786 301; 

 
Considérant que le lot 3 787 148 est situé à l’intérieur du PIIA 6 du secteur du 

chemin Alfred-Desrochers identifié au Règlement sur les PIIA 
numéro 955;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
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Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• construction d’un bâtiment principal résidentiel de 2 unités 
de logement, de 32’ de large par +/- 36’ de profond, sur 2 
étages; 

• construction de 2 garages rattachés prévus aux 2 extrémités 
du bâtiment principal, de +/- 30’ x 15’ et de 30’ x 24’; 

• les accès et la façade avant sont prévus du côté du chemin 
de la Montagne; 

• bâtiment principal prévu à une distance de 9,1 mètres et 
plus de l’emprise du chemin de la Montagne; 

• revêtement du bâtiment : déclin de fibro-ciment / couleur 
blanc;  

• revêtement extérieur sur la toiture du bâtiment : bardeau 
d’asphalte /couleur noir; 

 
Considérant que le projet prévoit une implantation de bâtiment en 

contravention à la réglementation municipale (marge de recul 
arrière); 

 
Considérant que le requérant a également déposé une demande de dérogation 

mineure à la Municipalité afin que cette dernière réduise la 
marge de recul arrière minimale à 3 mètres au lieu de 8 mètres; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à assurer une intégration 

harmonieuse des constructions dans le milieu; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA mentionne également qu’au niveau de 

l'implantation, les bâtiments doivent être implantés en respect 
des propriétés voisines; 

 
Considérant que la présence d’arbres et de végétation le long de la ligne de 

terrain séparant les lots 3 786 300 et 3 786 301; 
 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser le présent projet de PIIA concernant le projet de construction d’une 
habitation bifamiliale isolée et de deux (2) garages rattachés. 
 
Les plans soumis à la Municipalité le 20 janvier 2022 font partie intégrante de la 
présente décision. 
 
Le tout pour le lot 3 786 301 (zone R39). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Claude Hamel. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.12. 2022-04-129 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME PASCALE GALARNEAU ET M. ANDRÉ 
OUELLETTE - LOT NUMÉRO 3 787 148 DU CADASTRE DU QUÉBEC (6, 
RUE DE LA SÈVE) - ZONE RUR 126 

 
Considérant que les requérants, Mme Pascale Galarneau et M. André Ouellette, 

propriétaires du 6, rue de la Sève (lot 3 787 148), souhaitent 
transformer leur terrasse extérieure en véranda; 

 
Considérant que le lot 3 787 148 est situé à l’intérieur du PIIA 6 du secteur du 

chemin Alfred-Desrochers identifié au Règlement sur les PIIA 
numéro 955;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• construction d’une véranda de 16’ x 16’ dans la cour arrière, 
à l’emplacement de la terrasse existante. Aucun 
déboisement n’est requis; 

• construction sur un étage seulement; 

• véranda prévue à une distance de +/- 40 mètres de l’emprise 
du chemin Alfred-Desrochers; 

• matériaux sur les murs : bardeau de cèdre de couleur 
naturelle, beige comme la maison ou brun et aluminium de 
couleur identique à celle des moulures extérieures en coin 
sur la maison; 

• matériau sur la toiture : bardeau d'asphalte de couleur 
identique à celle de la toiture de la maison; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à assurer une intégration 

harmonieuse des constructions dans le milieu; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise aussi à minimiser les interventions 

près de l’emprise de rue afin de préserver le caractère naturel; 
 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de construction de la 
véranda prévue dans la cour arrière de la propriété. 
 
Les plans soumis à la Municipalité le 25 janvier 2022 font partie intégrante de la 
présente décision. 
 
Le tout pour le lot 3 787 148 (zone Rur126). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Pascale Galarneau et M. André 
Ouellette. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.13. 2022-04-130 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. YAN LETARTE ET M. DANIEL PHILIPPON - LOT 
NUMÉRO 4 399 122 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU 
CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) - ZONE RUR125 

 
Considérant que les requérants, MM. Yan Letarte et Daniel Philippon, 

propriétaires du lot 4 399 122, souhaitent construire un 
bâtiment principal et un garage détaché; 

 
Considérant que le lot 4 399 122 est situé à l’intérieur du PIIA 6 du secteur du 

chemin Alfred-Desrochers identifié au Règlement sur les PIIA 
numéro 955;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• bâtiment principal d’une unité de logement, d’une largeur 
approximative de 50 pieds, comportant 1 étage et une 
hauteur approximative de 4 mètres; 

• bâtiment principal prévu à une distance supérieure à 30 
mètres du chemin Alfred-Desrochers; 

• garage détaché de 16’ x 28’ prévu à une distance supérieure 
à 40 mètres de l’emprise du chemin Alfred-Desrochers; 

• matériaux de revêtement sur les murs des 2 bâtiments : 
cortex v joint 12'' ébène; 

• matériaux de revêtement sur la toiture des 2 bâtiments : 
membrane Soprema noire; 

• bande végétale de +/- 20 mètres le long du chemin Alfred-
Desrochers dans laquelle les requérants s’engagent à planter 
un minimum de 20 arbres (feuillus et conifères); 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à assurer une intégration 

harmonieuse des constructions dans le milieu; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise aussi à minimiser les interventions 

près de l’emprise de rue afin de préserver le caractère naturel; 
 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de construction du 
bâtiment principal et du garage détaché, conditionnellement au respect des 
engagements pris par les requérants auprès de la Municipalité à l’égard des travaux 
de plantation d’arbres (courriel daté du 18 mars 2022). 
 
Les plans soumis à la Municipalité le 10 janvier 2022 font également partie 
intégrante de la présente décision. 
 
Le tout pour le lot 4 399 122 (zone Rur125). 
 
De faire parvenir la présente résolution à MM. Yan Letarte et Daniel Philippon. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.14. 2022-04-131 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME AXELLE BEAUDOIN ET M. MARC-OLIVIER 
CHAMPAGNE-THOMAS - LOT NUMÉRO 3 786 616 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que les requérants, M. Marc-Olivier Champagne-Thomas 

(architecte) et Mme Axelle Beaudoin (représentant la compagnie 
propriétaire du terrain) souhaitent obtenir l'autorisation de la 
Municipalité pour construire sur le lot 3 786 616 un bâtiment 
principal destiné à des fins commerciales de type services 
professionnels axés sur la santé; 

 
Considérant que le lot 3 786 616 est situé à l’intérieur du PIIA du noyau villageois 

identifié au Règlement sur les PIIA numéro 955; 
 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• bâtiment principal d’une superficie légèrement inférieure à 
450 m2; 

• bâtiment comportant 2 étages et une hauteur approximative 
de 10 mètres; 

• bâtiment principal prévu à une distance de +/- 30 mètres et 
plus de l’emprise de la route 141; 

• matériaux de revêtement extérieur en bois, pierre (murs) et 
acier (toiture); 

• partie de toiture végétalisée; 

• 31 cases de stationnement prévues dans la cour avant; 

• bande végétale de +/- 8 mètres et plus conservée entre les 
cases de stationnement et l’emprise de la route 141; 

• zone végétalisée conservée de +/- 50% sur le site; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à assurer une intégration 

harmonieuse des constructions dans le milieu ainsi qu’une 
harmonie des volumes, des couleurs et des matériaux; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise aussi à assurer une qualité bâtie 

supérieure pour les interventions dans le village et renforcer la 
qualité visuelle à l’intérieur du secteur; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA fait mention que la valeur paysagère du 

mont Orford doit tendre à s’inscrire naturellement dans le 
projet, en continuité de cette dernière. Ainsi, chaque 
aménagement et bâtiment sur le territoire viendront appuyer 
et contribuer à mettre en valeur le milieu à l’aide de 
composantes de qualité; 

 
Considérant que  le Règlement de PIIA vise à ce que l’aménagement du site 

prévoit intégrer harmonieusement chacune des composantes à 
la nature qui l’entoure et les aires de stationnement doivent 
être aménagées de façon à s’harmoniser au site et prévoir des 
aménagements paysagers entre les aires. Elles doivent être 
traitées avec sobriété, de façon à minimiser leur présence près 
de la voie publique et prendre une place secondaire ou 
dissimulée sur le site ; 

 
 



 
 
 
 
 
 
 

32 

 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés si une 

modification est apportée aux aires de stationnements près de 
l'emprise de rue; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de construction du 
bâtiment principal, le tout conditionnellement à l'aménagement d'un seul accès à 
la route 141 pour le projet et au retrait sur les plans d'un des deux (2) accès prévus 
au chemin du Parc à partir du terrain visé. 
 
Les plans soumis à la Municipalité le 1er mars 2022 font partie intégrante de la 
présente décision. 
 
Le tout pour le lot 3 786 616 (zone C3). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Axelle Beaudoin et à M. Marc-Olivier 
Champagne-Thomas. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.15. 2022-04-132 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 
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Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins; 

 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 
Projets de construction 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 
Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer au 

fonds parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 

céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur central 
(15 %) 

Christine Slythe 
Denis Robitaille 

Rue des 
Mésanges 6 302 611 --- --- 0 m2 

Ashley Korman 
Guillaume Facon 

Rue des 
Cardinaux 5 491 218 --- --- 0 m2 

Sheila Lima 
Sylvain Brodeur 

Rue de la 
Valériane 5 290 649 0 m2 

5 % applicable 
3 875 $ 

n/a 

9440-6139 Qc. 
inc. 

(Axelle 
Beaudoin) 

Chemin du 
Parc 

3 786 616 

3.2 % en 
terrain 

(146 m2) 
(voir plan en 

annexe A) 

 
6.8 % en 
argent 

10 546,80 $ 

639.3 m2 
(voir le plan en 

annexe A) 

 

D’autoriser la greffière à signer la promesse de cession. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 000 $ montant 
étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat d’acquisition. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2022-04-133 
CONTRAT POUR LE POMPAGE, LE TRANSPORT ET LA 
VALORISATION DE BOUES DE FOSSES SEPTIQUES - 2022-2023 

 
Considérant que  la Municipalité désire conclure un contrat afin de faire 

effectuer le pompage, le transport et la valorisation des boues 
de fosses septiques situées dans les limites de la Municipalité; 

 

Considérant que  le contrat aura une durée de deux (2) ans avec une année 
d'option; 
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Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-410 a été publié par le système électronique SEAO, le 10 
mars 2022; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies Montants 

Beauregard Environnement ltée 73 746,34 $ 

Sanivac 86 921,10 $ 

Enviro5 inc. 74 503,80 $ 

 

Considérant que  la compagnie Beauregard Environnement ltée est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Beauregard Environnement ltée pour 
effectuer le pompage, le transport et la valorisation des boues de fosses septiques 
de la Municipalité. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 73 746,34 $, toutes taxes incluses 
pour l'année 2022 et à partir de l'année 2023 les prix unitaires seront indexés selon 
l'article 20.3 du devis DV-410, montant étant puisée à même le fonds général. 

 

Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2022-00-04, 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 

 

De désigner les inspecteurs en bâtiment et environnement–chargés de projet ou, en 
leur absence, la coordonnatrice du service de l’environnement, inspection et permis 
pour agir comme chargé de projet au sens dudit contrat.  
 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2022-04-134 
CONTRAT POUR LE TRANSPORT ET LA DISPOSITION DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES DE L'ÉCOCENTRE 

 
Considérant que  la Municipalité désire conclure un contrat afin de faire 

effectuer le transport et la disposition des matières résiduelles 
provenant de l'écocentre de la Municipalité; 

 

Considérant que  le contrat aura une durée de deux (2) ans; 

 

Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 
DV-411 a été publié par le système électronique SEAO, le 10 
mars 2022; 
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Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies 
Montants 

2022 2023 

Waste Management 43 293,84 $ 48 434,37 $ 

Sani-Estrie inc. 40 388,99 $ 42 086,02 $ 

 

Considérant que  la compagnie Sani-Estrie inc. est le plus bas soumissionnaire 
conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 

Considérant que  le 1er avril 2022 les actifs de l'entreprise Sani-Estrie inc. ont été 
transférés à Les Entreprises Raylobec inc. (Enviro connexions); 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Sani-Estrie inc. qui est devenue Les 
Entreprises Raylobec inc. depuis le 1er avril 2022, pour effectuer le transport et la 
disposition des matières résiduelles provenant de l'écocentre de la Municipalité. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 40 388,00 $ pour l'année 2022 et une 
dépense au montant de 42 086,02 $ pour l'année 2023, toutes taxes incluses montant 
étant puisé à même le fonds général. 

 

Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2022-00-05, 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2022-04-135 
MANDAT POUR LA CARACTÉRISATION D'INSTALLATIONS 
SEPTIQUES 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la caractérisation de trente 

(30) installations septiques reparties sur l'ensemble de son 
territoire; 

 

Considérant que  le mandat implique la réalisation de relevés permettant de 
classifier les installations septiques selon leur degré d'impact 
sur l'environnement, leur performance et leur conformité au 
Règlement sur l'évacuation des eaux usées des résidences 
isolées (RLRQ, c. Q-2, r. 22); 

 

Considérant que  deux (2) soumissionnaires ont été invités à présenter une 
proposition selon le devis DV-412, soit : 

 

Compagnies Montant 

Inspectech environnement Aucun prix soumis 

LCL, génie environnement et 
développement durable 

16 639,53 $ 
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Considérant que  la compagnie LCL, génie, environnement & développement 

durable est le plus bas soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme LCL, génie environnement et développement durable afin de 
procéder à la caractérisation de trente (30) installation septiques tel que prévu à 
la soumission déposée le 4 avril 2022 pour un montant de 16 639,53 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2022-04-136 
CONVENTION - AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU VOLET 
SOUTIEN DU PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) 

 
Considérant que  le Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) a comme objectif 

d'assister les municipalités dans la planification, l'amélioration 
et le maintien des infrastructures du réseau routier dont elles 
ont la responsabilité; 

 

Considérant que  le Programme volet « Soutien » vise la réalisation de projets 
d'infrastructures routières municipales permettant 
l'amélioration de la qualité de la chaussée, du drainage et de 
la sécurité routière au moyen d'une aide financière provenant 
du Gouvernement du Québec; 

 

Considérant que  les projets de la Municipalité ont été retenus sous ce Volet et 
que le ministère des Transports accepte de verser à la 
Municipalité une aide financière au montant de 311 509 $ pour 
lui permettre de réaliser ses projets; 

 

Considérant qu' il y a lieu de conclure une convention d'aide financière afin de 
déterminer les obligations de la Municipalité et du Ministère;  

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer la convention à intervenir avec le ministère des Transport concernant une 
aide financière dans le cadre du Volet Soutien du Programme d'aide à la voirie locale 
(PAVL). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-04-137 
SERVICES D'ARPENTAGE POUR UN MORCELLEMENT CADASTRAL 

 
Considérant que  les limites du parc national du Mont-Orford seront modifiées 

prochainement lors de son agrandissement; 
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Considérant que  le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) a 

accepté une (1) demande qui a pour but de régulariser un 
empiétement d’infrastructure municipale à l’intérieur des 
limites actuelles du parc provincial; 

 
Considérant que cette infrastructure est une conduite d’aqueduc reliant le puits 

Chéribourg # 4 à la rue des Pins (secteur Chéribourg); 
 
Considérant que  le MFFP demande que la Municipalité produise certains 

documents cadastraux nécessaires à la cession des parcelles de 
terrains visées par les empiètements; 

 
Considérant  les résultats de soumission suivants : 
 

Compagnies Montant  

Groupe HBG, arpenteurs-géomètres  Non soumis 

Maryse Phaneuf, arpenteure-géomètre 6 425,95 $ 

 
Considérant que  Maryse Phaneuf, arpenteure-géomètre est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De conclure avec la compagnie Maryse Phaneuf, arpenteure-géomètre un contrat 
afin de procéder aux services d’arpentage nécessaires au morcellement cadastral 
et autres services connexes tel que décrit à sa soumission datée du 2 mars 2022 
laquelle est jointe comme si au long reproduit. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 6 425,95 $ toutes taxes incluses, 
montant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2022-04-138 
CONTRAT POUR L'ACHAT ET LE TRANSPORT DE GRANULAT 
CONCASSÉ MG 20B POUR L'ANNÉE 2022 

 
Considérant que  la Municipalité possède plus de 63 km de chaussée dont la 

surface de roulement est non revêtue; 

 

Considérant que  plusieurs de ces surfaces de roulement ont besoin de 
rechargement de granulat concassé de calibre MG 20b; 

 

Considérant que  la Municipalité désire acheter 5 500 tonnes de granulats 
concassés; 

 

Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 
DV-408 a été publié par le système électronique SEAO, le 10 
mars 2022; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
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Compagnies 
Montants 

 

Sintra inc. 165 042,01 $ 

Construction DJL 158 061,88 $ 

N. Jeanson excavation inc. 135 061,12 $ 

 

Considérant que  la compagnie N. Jeanson excavation inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’acheter de la compagnie N. Jeanson excavation inc., 5 500 tonnes de granulats 
concassées MG 20b. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 135 061,12 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2022-04-139 
CONTRAT POUR LA FOURNITURE, LE TRANSPORT ET L'ÉPANDAGE 
D'ABAT POUSSIÈRE SUR LES RUES GRAVELÉES POUR L'ANNÉE 
2022 

 
Considérant  la présence de plus de 63 km de chemins en gravier sous la 

responsabilité de la Municipalité; 

 

Considérant que  pour des raisons de qualité de vie des résidents, de qualité d’air 
et de préservation de l’état de la chaussée, il est nécessaire de 
contrôler le soulèvement de poussière créé lors du passage des 
véhicules sur ces routes; 

 

Considérant  les demandes de prix effectuées pour la fourniture et 
l’épandage d’abat-poussière liquide, à savoir : 

 

Compagnies 
Montants 

 

Multi Routes inc. 107 806,31 $ 

Les entreprises Bourget inc. 81 597,76 $ 

Groupe Somavrac 91 108,49 $ 

 

Considérant que  la compagnie Les Entreprises Bourget inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la compagnie Les Entreprises Bourget inc. pour la fourniture et 
l’épandage d’une quantité maximale de 235 000 litres d’abat-poussière de type 
chlorure de calcium 35 % liquide sur les rues gravelées de la Municipalité, 
conformément aux dispositions du DV-409. 
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À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 81 597,76 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2022-04-140 
ACHAT ET INSTALLATION DE MOBILIER URBAIN 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir du mobilier urbain pour certains 

espaces dans la Municipalité; 
 

Considérant que  la Municipalité désire acquérir le mobilier urbain suivant; balançoires 
pour enfant, tables à pique-nique, poubelles deux (2) voies, bancs de 
parc, supports à vélo; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'autoriser le directeur des services techniques à dépenser un montant de 23 000 $, toutes 
taxes incluses, afin d'acquérir le mobilier urbain ci-dessus mentionné, montant étant puisé à 
même le fonds de parc et terrain de jeux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2022-04-141 
CONFIRMATION DE L'ENGAGEMENT DE LA MUNICIPALITÉ À 
L'ÉGARD DES INFRASTRUCTURES DE RUE, D'AQUEDUC ET 
D'ÉGOUT À CONSTRUIRE SUR UNE PARTIE DU LOT 6 320 662 DANS 
LE SECTEUR BOUVREUIL 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, au mois de novembre 2021, une 

demande d’entente relative à la réalisation de travaux 
municipaux sur une partie du lot 6 320 662 de l’entreprise 
Hôtels Villégia inc. (secteur Bouvreuil); 

 
Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 

numéro 956 sur les ententes relatives aux travaux municipaux; 
 
Considérant que  le conseil adoptait, à la séance du mois de février 2022, la 

résolution numéro 2022-02-49 intitulée « Adoption préliminaire 
du projet de construction d'infrastructures de rue, d'aqueduc 
et d'égout sur une partie du lot 6 320 662 dans le secteur 
Bouvreuil »; 

 
Considérant que  la Municipalité exige du demandeur que le lien routier 

permettant une circulation sur la rue de la Muse soit réalisé dès 
la première phase des travaux; 

 
Considérant que la demande sera adressée sous forme de Déclaration de 

conformité auprès du ministère de l’Environnement et de la 
Lutte aux Changements climatiques; 

 
Considérant que pour être considérée complète, la déclaration doit notamment 

contenir un engagement de la municipalité dans laquelle cette 
dernière s'engage à acquérir le système ou son extension; 
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PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De confirmer au ministère de l’Environnement et de la Lutte aux Changements 
climatiques, l’engagement de la Municipalité à se porter acquéreur des 
d'infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout à construire sur une partie du lot 6 
320 662 dans le secteur Bouvreuil, et ce, à la suite de la délivrance du certificat de 
réception définitive des ouvrages par l’ingénieur responsable de la conception du 
projet.  
 
D’informer le Ministère et le demandeur que cet engagement par résolution ne 
constitue pas l’autorisation de la signature de l’entente relative aux travaux 
municipaux, telle qu’exigée à l’article 6 du Règlement numéro 956 sur les ententes 
relatives aux travaux municipaux. 
 
De rappeler au requérant que la présente résolution n’engage pas la municipalité à 
y donner une suite favorable et qu’en aucun cas elle ne constitue une autorisation 
à débuter l’exécution des travaux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

7.1. 2022-04-142 
RENOUVELLEMENT DE L'ENTENTE MUTUELLE POUR LA 
PROTECTION CONTRE LES INCENDIES - MUNICIPALITÉ DE SAINT-
DENIS-DE-BROMPTON 

 
Considérant que  la Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton et la Municipalité 

du Canton d'Orford ont signé une entente mutuelle pour la 
protection contre les incendies en date du 18 avril 2016; 

 

Considérant que ladite entente avait une durée d’un (1) an avec un 
renouvellement automatique d’année en année à moins que 
l’une des parties n’avise l’autre de son intention d’y mettre fin 
au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant la fin du terme initial 
ou de la période de renouvellement en cours, et ce, jusqu’à 
concurrence d’un maximum de cinq (5) années additionnelles; 

 

Considérant que ladite entente vient à échéance le 18 avril 2022; 

 

Considérant que le Service incendie de Saint-Denis-de-Brompton désire 
renouveler l’entente avec le Service incendie du Canton 
d’Orford, aux mêmes conditions, mais pour la période se 
situant entre la date de sa signature par toutes les parties et le 
31 décembre 2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le renouvellement de l'entente mutuelle pour la protection contre les 
incendies avec la Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton, laquelle entente est 
jointe à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.2. 2022-04-143 
FORMATION POMPIERS - MAINTIEN DE COMPÉTENCE 

 
Considérant que  les pompiers doivent suivre une formation en maintien de 

compétence selon le programme du ministère de la Santé et 
des Services sociaux; 

 

Considérant  l'offre de service de la compagnie Cardio Choc en date du 7 
mars 2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De mandater la compagnie Cardio Choc pour la formation des pompiers de la 
Municipalité en maintien de compétences selon le programme du maintien des 
compétence 2022 du ministère de la Santé et des Services sociaux. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 3 700 $, toutes taxes incluse, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.3. 2022-04-144 
RATIFICATION DE PAIEMENT - PRUDENT MESURES D'URGENCE 

 
Considérant que la compagnie Prudent Mesures d'urgence a mis en ligne le 

système de communication et d'alerte pour l'organisation 
municipale de sécurité incendie au cours des derniers mois; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De ratifier le paiement au montant de 3 000,15 $, toutes taxes incluses, à la 
compagnie Prudent Mesures d'urgence, montant étant puisé à même le surplus 
cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 868-3 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 868 ET SES AMENDEMENTS - CODE 
D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE 
LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE MODIFIER 
L'ARTICLE 5.3.4 (CONFLITS D'INTÉRÊTS) 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Richard 
Bousquet donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 868-3.  Ce dernier a pour but, suite à l'adoption du 
projet de Loi numéro 49 intitulé Loi modifiant la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, la Loi sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale et diverses dispositions législatives afin de préciser de qui peut 
provenir un avantage prévu à l'article 5.3.4 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 4 
avril 2022, date prévue pour son adoption. 
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8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 957 SUR LES PROJETS 
PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE (PPCMOI) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 957.  Ce dernier a pour but d'habiliter le conseil à 
autoriser, sur demande et à certaines conditions, sur un terrain déterminé, un 
projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
qui déroge à l'une ou l'autre des dispositions de certains règlement. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 4 
avril 2022, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 965-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 965 CONCERNANT UN CODE D'ÉTHIQUE ET 
DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS MUNICIPAUX DU CANTON 
D'ORFORD - 2022 AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 15 (SANCTIONS) 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Martine 
Javelas donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 965-1.  Ce dernier a pour but, suite à l'adoption du 
projet de Loi numéro 49 intitulé Loi modifiant la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, la Loi sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale et diverses dispositions législatives d'ajouter des sanctions 
supplémentaires au Code d'éthique et de déontologie des élus municipaux. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 4 
avril 2022, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

 

9.1. 2022-04-145 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 868-3 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 868 ET SES AMENDEMENTS - CODE 
D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE 
LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE MODIFIER 
L'ARTICLE 5.3.4 (CONFLITS D'INTÉRÊTS) 

 
Considérant qu’ un Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux 

de la municipalité du Canton d’Orford a été adopté en vertu 
de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(2010, c. 27); 

 

Considérant qu’ une modification doit être apportée à l’article 5.3.4 du 
Règlement numéro 868 et ses amendements concernant un 
Code d’éthique et de déontologie pour les employés 
municipaux afin de préciser d’où peut provenir un avantage; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Richard Bousquet lors de la séance ordinaire tenue le 4 avril 
2022; 

 

Considérant qu’ un projet du Règlement numéro 868-3 a été adopté à la séance 
ordinaire du 4 avril 2022; 
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Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 
renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 868-3 lequel statue et ordonne ce qui 
suit. 

 

 

ARTICLE 1 :  MODIFICATION À L’ARTICLE 5.3.4 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 868 
ET SES AMENDEMENTS  

 

 

L’article 5.3.4 du Règlement numéro 868 et ses amendements 
est modifié par le suivant :  

 

« Il est interdit à tout employé d’accepter tout don, toute 
marque d’hospitalité ou tout autre avantage qui est offert par 
un fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer 
son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions 
ou qui risque de compromettre son intégrité. » 

 

 

ARTICLE 2 :  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2022-04-146 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 957 SUR LES 
PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE (PPCIMOI) 

 
Considérant  les articles 145.36 à 145.40 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme; 

 

Considérant que  la Municipalité désire adopter un règlement qui habilite le 

conseil municipal à autoriser, sur demande et à certaines 

conditions, sur un terrain déterminé, un projet particulier de 

construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 

qui déroge à l’une ou l’autre des dispositions des règlements 

suivants : 

 

a) Le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, à 
l’exception des chapitres 3, 9 et 11 ainsi des dispositions 
sur les contributions pour fins de parcs, de terrains de 
jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts; 

b) Le Règlement de construction numéro 952; 
c) Le Règlement sur les conditions de délivrance des permis 

de construction numéro 953. 
 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Alain Brisson, lors d’une séance ordinaire tenue le 4 avril 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec;  
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Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté conformément à l’article 
124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme lors de la 
séance ordinaire du 4 avril 2022;  

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 
de règlement et renoncent ainsi à sa lecture;  

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 25 avril 2022 à 19 h 
en présentiel à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford 
et également en vidéoconférence. 

 

D'adopter le projet de Règlement numéro 957 joint à la présente résolution pour en 
faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.3. 2022-04-147 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 965-1 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 965 CONCERNANT UN CODE D'ÉTHIQUE 
ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS MUNICIPAUX DU CANTON 
D'ORFORD - 2022 AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 15 (SANCTIONS) 

 
Considérant qu’ un Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux a été 

adopté en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale (2010, c. 27); 

 

Considérant qu’ une modification doit être apportée à l’article 15 du Règlement 
numéro 965 concernant un Code d’éthique et de déontologie 
pour les élus municipaux du Canton d’Orford – 2022; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Martine Javelas lors de la séance ordinaire tenue le 4 avril 2022; 

 

Considérant qu’ un projet du Règlement numéro 965-1 a été adopté à la séance 
ordinaire du 4 avril 2022; 

 

Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 
renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 965-1, lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante, 
comme s’il était ici au long reproduit. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 15 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 965 

 

 

L’article 15 du Règlement numéro 965 est modifié par le 
suivant : 
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«ARTICLE 15 : SANCTIONS  
 

 

Un manquement au présent Code d’éthique et de 
déontologie visé par un membre d’un conseil de 
la Municipalité peut entraîner l’imposition des 
sanctions suivantes : 

 

• la réprimande; 

• la participation à une formation sur l'éthique 
et la déontologie en matière municipale, aux 
frais du membre du conseil, dans le délai 
prescrit par la Commission municipale du 
Québec; 

• la remise à la Municipalité, dans les trente 
(30) jours de la décision de la Commission 
municipale du Québec :  
 

o du don, de la marque d'hospitalité ou de 
l'avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci; 

o de tout profit retiré en contravention d'une 
règle énoncée dans le code; 

 

• le remboursement de toute rémunération, 
allocation ou autre somme reçue, pour la 
période que la Commission détermine, comme 
membre d'un conseil, d'un comité ou d'une 
commission de la municipalité ou d'un 
organisme; 

• une pénalité, d'un montant maximal de 
4 000 $, devant être payée à la Municipalité; 

• la suspension du membre du conseil pour une 
période dont la durée ne peut excéder quatre-
vingt-dix (90) jours, cette suspension pouvant 
avoir effet au-delà du jour où prend fin son 
mandat s'il est réélu lors d'une élection tenue 
pendant sa suspension et que celle-ci n'est pas 
terminée le jour où débute son nouveau 
mandat.  

 

Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il 
ne peut exercer aucune fonction liée à sa charge 
de maire ou de conseiller et, notamment, il ne 
peut siéger à aucun conseil, comité ou 
commission de la municipalité ou, en sa qualité 
de membre d’un conseil de la municipalité, d’un 
autre organisme, ni recevoir une rémunération, 
une allocation ou toute autre somme de la 
municipalité ou d’un tel organisme. » 

 

 

ARTICLE 3 : REMPLACEMENT ET ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.4. 2022-04-148 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-5 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET DE LOTISSEMENT 
NUMÉRO 951 CONCERNANT LES NORMES D'ABATTAGE ET DE 
PLANTATION D'ARBRES 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme de modifier son Règlement de 
zonage et de lotissement numéro 951; 

 

Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 
étant une des composantes de l’identité d’Orford, notamment 
le couvert boisé sur le territoire; 

 

Considérant que la Municipalité constate que l’identification des aires naturelles 
sur des terrains et les travaux réalisés sur certains chantiers ne 
permettent actuellement pas d’atteindre les objectifs visuels 
pour les secteurs résidentiels dans le périmètre urbain; 

 

Considérant que la Municipalité désire renforcir ses règlements d’urbanisme 
pour améliorer ses chances d’atteindre les objectifs visuels et 
préservation des milieux naturels tout en permettant une 
occupation du territoire ; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Jacques Lauzon, lors d’une séance tenue le 7 mars 2022 où une 
dispense de lecture a alors été accordée, conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec;  

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du 7 mars 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 28 mars 
2022, à 19 h, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le second projet Règlement numéro 951-5, lequel statue et ordonne ce 
qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ANNEXE « 3 » CONCERNANT LES GRILLES DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

« La grille des usages et des spécifications des zones 
apparaissant à l’annexe « 3 » du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951, faisant partie intégrante dudit 
règlement en vertu de l’article 1.5, est modifié comme suit : 
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1) Pour les zones numéros 6, 21, 24, 34, 36, 38, 45, 46, 47, 48 

et 52 
 
À la section E) Bâtiment principal / Implantation, en 
augmentant à 12 mètres la marge de recul avant minimale 
applicable aux bâtiments principaux pour tous les usages 
autorisés. » 

 
2) Pour les zones numéros 7 à 12, 15 à 20, 25, 30, 31, 33, 37, 

39 à 44, 49, 50, 51, 53 à 56 
 
À la section E) Bâtiment principal / Implantation, en 
augmentant à 10 mètres la marge de recul avant minimale 
applicable aux bâtiments principaux pour tous les usages 
autorisés. » 

 
 
ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7.20.1 CONCERNANT LES ACCÈS À 

LA RUE 

 

 

L’article 7.20.1 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les accès à la rue est remplacé par l’article 
suivant : 

 

« 7.20.1  Nombre 

 

Il est permis d’aménager à partir d’un terrain un seul accès à 
une rue dans l’un ou l’autre des cas suivants : 

 

a) Le terrain est vacant; 

b) La ligne avant du terrain est inférieure à 40 mètres. 

 

Pour toute autre situation qui n’est pas mentionnée 
précédemment et qui n’est pas pour des fins publiques, au plus 
deux (2) accès à une rue peuvent être aménagés par terrain. 

 

Pour un lot de coin ou transversal, le nombre maximal d’accès 
est déterminé selon l’ensemble des rues contiguës au terrain et 
non par rue, selon les mêmes règles. 

 

Il est interdit de jumeler deux (2) accès à la rue. » 

 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 2022-04-149 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 951-3 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET DE LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT DIVERS SUJETS DONT LES USAGES AUTORISÉS, LE 
ZONAGE ET LES OPÉRATIONS CADASTRALES 

 
Considérant que  la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
de zonage et lotissement numéro 951; 

 

Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement de zonage et 
lotissement 951 au mois de novembre 2020. Ce règlement est 
entré en vigueur au mois de mars 2021; 

 

Considérant que  les services de l’urbanisme et de l’environnement de la 
Municipalité ont identifié quelques articles qui devraient être 
modifiés pour clarifier certaines interrogations liées à 
l’application du règlement; 

 

Considérant qu’ un ajustement au plan de zonage est également requis afin de 
tenir compte des réseaux d’aqueduc et d’égout municipaux 
existants dans le secteur Villas des Cerfs; 

 

Considérant que des demandes de modifications réglementaires ont été 
déposées à la Municipalité concernant les zones R15, Rur129 
et Rur132 ; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Roxane Ouellet à la séance ordinaire tenue le 7 
février 2022, conformément à l’article 445 du Code municipal 
du Québec; 

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du 7 février 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 28 
février 2022 à 19 h, en vidéoconférence;   

 

Considérant qu’ un second projet de règlement sans changement a été adopté 
à la séance ordinaire du 7 mars 2022; 

 

Considérant qu’ aucune demande de participation à un référendum n’a été 
déposée; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'adopter le Règlement numéro 951-3 lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 :  PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATION DU PLAN DE ZONAGE APPARAISSANT À L’ANNEXE « 1 » 

 

 

Le plan de zonage apparaissant à l’annexe « 1 » du règlement, faisant 
partie intégrante du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
en vertu de l’article 1.5, est modifié comme suit : 

 

1) En agrandissant la zone R9 à même une partie de la zone 
Rur110, le tout tel qu’il appert à l’annexe « A » des présentes 
faisant partie intégrante du présent règlement. 

 

2)  En agrandissant la zone R21 à même une partie de la zone 
Rur104, le tout tel qu’il appert à l’annexe « B » des présentes 
faisant partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 1.10 CONCERNANT LES DÉFINITIONS » 

 

 

L’article 1.10 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les définitions est modifié en ajoutant, en respect de 
l’ordre alphabétique, les termes suivants : 

 

« Hébergement de type glamping : Activité commerciale 
d'hébergement touristique, dont la durée de chaque période de 
location n’excède pas trente et un (31) jours consécutifs, 
s’apparentant à l’usage camping, mais qui propose des séjours 
uniquement dans des yourtes, dômes ou tentes prospecteurs et 
pouvant offrir certains services tels literie, électricité, alimentation 
en eau et installation sanitaire. » 

 

 

ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ANNEXE « 3 » CONCERNANT LES GRILLES DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

La grille des usages et des spécifications de la zone R15 apparaissant 
à l’annexe « 3 » du Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
faisant partie intégrante dudit règlement en vertu de l’article 1.5, 
est modifié comme suit : 

 

- À la section F) Bâtiment principal / Dimensions, en réduisant 
à un (1) étage le nombre minimal d’étage dans la zone pour 
les usages résidentiels et commerciaux autorisés. 

 

 

ARTICLE 5 :  MODIFICATION À L’ANNEXE « 3 » CONCERNANT LES GRILLES DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

La grille des usages et des spécifications de la zone Rur132 
apparaissant à l’annexe « 3 » du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951, faisant partie intégrante dudit règlement en vertu de 
l’article 1.5, est modifié comme suit : 

 

- À la section A) Usages principaux autorisés, groupe 
commercial, en ajoutant les lignes et les termes ci-dessous 
afin de permettre les usages dans la zone concernée : 

 

« C4.5 Autre type d’hébergement ● (2) » 

 

« C9.1 Commerce relié à la ressource ● » 
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Les usages mentionnés précédemment sont assujettis aux 
mêmes normes de lotissement applicables aux autres usages 
déjà autorisés dans la zone concernée (même colonne). 
L’usage Autre type d’hébergement est également assujetti à 
la note numéro 2.  
 

- À la section A) Usages principaux autorisés, groupe agricole, 
en ajoutant les lignes et les termes ci-dessous afin de 
permettre les usages dans la zone concernée : 

 

« A2.1 Culture et horticulture ● (3) » 

 

« A2.2 Sylviculture ● (4) » 

 

Les usages mentionnés précédemment sont assujettis aux 
mêmes normes de lotissement applicables aux autres usages 
déjà autorisés dans la zone concernée (même colonne). Les 
usages Culture et horticulture ainsi que Sylviculture sont 
respectivement assujettis aux notes numéros 3 et 4. 

 

- À la section I) Notes, en ajoutant les notes numéros 2, 3 et 4 
comprenant 

les termes ci-dessous : 

 

« (2) Uniquement les activités d’hébergement de type 
glamping. Maximum un (1) établissement dans la zone. » 

 

« (3) Uniquement les activités d'arboriculture fruitière axées 
sur l’agrotourisme » 

 

« (4) Maximum 30 % des tiges commerciales. » 

 

 

ARTICLE 6 : MODIFICATION À L’ANNEXE « 3 » CONCERNANT LES GRILLES DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

La grille des usages et des spécifications de la zone Rur129 
apparaissant à l’annexe « 3 » du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951, faisant partie intégrante dudit règlement en vertu de 
l’article 1.5, est modifié comme suit : 

 

- À la section A) Usages principaux autorisés, groupe 
commercial, en retirant la ligne et les termes ci-dessous : 

 

« C4.3 Chalet touristique ● » 

 

Le tout afin d’interdire l’usage en question dans la zone 
concernée. 

 

 

ARTICLE 7 : ABROGATION DE L’ARTICLE 3.8 CONCERNANT L’AGRANDISSEMENT ET 
MODIFICATION D’UN LOT 

 

 

L’article 3.8 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant la délivrance d’un permis de lotissement à l’égard d’une 
opération cadastrale ayant pour but d’agrandir un terrain est modifié 
en ajoutant au premier (1er) alinéa, dans un nouveau paragraphe, les 
termes suivants : 

 

« c) La superficie du lot agrandi, à la suite de l’opération 
cadastrale, est inférieure ou égale à la superficie maximale 
applicable. » 
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ARTICLE 8 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3.16 CONCERNANT L’ACCÈS OBLIGATOIRE 
À PLUS D’UNE RUE 

 

 

L’article 3.16 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant le nombre d’accès à des rues publiques dans le cadre 
d’une opération cadastrale est modifié en ajoutant à la fin de celui-
ci, dans un nouvel alinéa, les termes suivants : 

 

« Sont toutefois exclues du présent article les opérations cadastrales 
prévues à l’intérieur des zones numéros 155 à 158 identifiées au plan 
de zonage. » 

 

 

ARTICLE 9 : MODIFICATION À L’ARTICLE 4.8 CONCERNANT LES ALLÉES DE 
CIRCULATION DANS LES PROJETS INTÉGRÉS 

 

 

L’article 4.8 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les allées de circulation à l’intérieur des projets intégrés 
est modifié en remplaçant les termes du paragraphe f) du premier 
alinéa par les termes suivants : 

 

« Comporter une aire permettant de faire demi-tour pour les camions 
d’incendie et de collecte des matières résiduelles pour chaque partie 
en impasse de plus de 90 mètres de longueur. Un cercle de virage 
carrossable et entretenu doit comporter un diamètre minimal de 25 
mètres. » 

 

 

ARTICLE 10 : MODIFICATION AUX ARTICLES 4.17 ET 4.22 CONCERNANT 
L’AMÉNAGEMENT DE TERRAIN À L’INTÉRIEUR DES PROJETS INTÉGRÉS 

 

 

Les articles 4.17 et 4.22 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 concernant l’aménagement de terrain à l’intérieur des 
projets intégrés est modifié en ajoutant à la fin de ceux-ci, dans un 
nouvel alinéa pour chacun des articles, les termes suivants : 

 

« À l’intérieur de la bande de terrain mentionnée précédemment, 
sont permis les aménagements suivants : 

 

a) Les accès et allées véhiculaires; 

b) Les aménagements publics dont les pistes piétonnes et cyclables. » 

 

 

ARTICLE 11 : AJOUT DE L’ARTICLE 5.2.16 CONCERNANT LES NORMES APPLICABLES 
À UN USAGE DÉROGATOIRE 

 

 

L’article 5.2.16 comprenant les termes ci-dessous est ajouté dans le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 : 

 

« 5.2.16 USAGE DÉROGATOIRE 

 

Pour un usage dérogatoire au présent règlement protégé par des 
droits acquis, les normes minimales à respecter relatives aux 
dimensions et à la superficie du lot, au ratio d’occupation du terrain, 
aux normes d’implantation du bâtiment principal et aux dimensions 
du bâtiment principal constituent celles qui sont les plus restrictives 
parmi tous les usages autorisés dans la zone. » 
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ARTICLE 12 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.7 CONCERNANT LES TERRAINS DE 

CAMPING 

 

 

Le titre de l’article 5.7 comprenant les termes suivants : 

 

« TERRAIN DE CAMPING » 

 

est remplacé par les termes suivants : 

 

« TERRAIN DE CAMPING ET HÉBERGEMENT DE TYPE GLAMPING » 

 

 

ARTICLE 13 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.7.1 CONCERNANT LA DENSITÉ BRUTE ET 
LES TAUX D’OCCUPATION (DANS LES TERRAINS DE CAMPING) 

 

 

L’article 5.7.1 concernant la densité brute et les taux d’occupation 
dans les terrains de camping est modifié comme suit : 

 

1) En ajoutant au début du second alinéa les termes suivants : 

 

« À l’intérieur d’un terrain de camping, » 

 

Ledit alinéa se lira dorénavant comme suit : 

 

« À l’intérieur d’un terrain de camping, le rapport entre le 
nombre de site d’écogîtes et le nombre de sites de camping 
ne doit pas excéder 25 %. » 

 

2) En ajoutant au début du troisième alinéa les termes suivants : 

 

« À l’intérieur d’un terrain de camping, » 

 

Ledit alinéa se lira dorénavant comme suit : 

 

« À l’intérieur d’un terrain de camping, la superficie minimale 
de terrain réservée pour l’aménagement ou l’utilisation d’un 
site d’écogîtes destiné à accueillir un écogîte ou d’un site de 
camping destiné à accueillir une tente, une tente-roulotte, 
une roulotte, une roulotte motorisée ou un véhicule récréatif 
doit être de 150 mètres carrés. » 

 

3) En ajoutant un quatrième alinéa à l’article 5.7.1 qui 
comprend les termes suivants : 

 

« Pour un hébergement de type glamping, le rapport entre le 
nombre de constructions destinées à des fins d’hébergement 
et la superficie du terrain ne doit pas excéder une 
construction par 4 000 m2, sans jamais excéder un total de 20 
constructions destinées à des fins d’hébergement par terrain 
ou établissement. » 

 

 

ARTICLE 14 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.7.2 CONCERNANT LES MARGES DE 
RECUL (DANS LES TERRAINS DE CAMPING) 

 

 

L’article 5.7.2 concernant les marges de recul dans les terrains de 
camping est modifié en ajoutant, entre les termes « sites d’écogîtes) 
» et « doit respecter une marge », les termes suivants : 

 

« ainsi que toute construction liée à un usage d’hébergement de type 
glamping, » 
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Ledit article se lira dorénavant comme suit : 

 

« L’aménagement de tout terrain de camping (y compris les sites de 
camping et les sites d’écogîtes) ainsi que toute construction liée à un 
usage d’hébergement de type glamping doit respecter une marge de 
recul minimale de 10 mètres de toute limite de propriété, et de 100 
mètres de l’emprise de toute rue ou tout chemin public, à l’exception 
de l’aménagement de la (des) voie(s) d’accès au terrain de camping. 
» 

 

 

ARTICLE 15 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.7.3 CONCERNANT L’IMPLANTATION DES 
BÂTIMENTS (DANS LES TERRAINS DE CAMPING) 

 

 

L’article 5.7.3 concernant l’implantation des bâtiments dans les 
terrains de camping est modifié en ajoutant, dans un second et 
nouvel alinéa, les termes suivants : 

 

« Pour un hébergement de type glamping, toute construction servant 
à des fins d’hébergement est soumise aux dispositions suivantes : 

 

a) Hauteur maximale de 5 mètres; 

b) Superficie au sol maximale de 35 mètres carrés; 

c) La construction peut reposer sur une plateforme, terrasse ou 
structure d’une superficie maximale de 80 mètres carrés. 

 

 

ARTICLE 16 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la délivrance 
du certificat de la MRC de Memphrémagog, conformément à la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.2. 2022-04-150 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 951-4 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET DE LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT LES NORMES D'ABATTAGE ET DE PLANTATION 
D'ARBRES 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme de modifier son Règlement de 
zonage et de lotissement numéro 951; 

 

Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 
étant une des composantes de l’identité d’Orford, notamment 
le couvert boisé sur le territoire; 

 

Considérant que la Municipalité constate que l’identification des aires naturelles 
sur des terrains et les travaux réalisés sur certains chantiers ne 
permettent actuellement pas d’atteindre les objectifs visuels 
pour les secteurs résidentiels dans le périmètre urbain; 
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Considérant que la Municipalité désire renforcir ses règlements d’urbanisme 
pour améliorer ses chances d’atteindre les objectifs visuels et 
préservation des milieux naturels tout en permettant une 
occupation du territoire; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais, lors d’une séance tenue le 7 mars 2022 où une 
dispense de lecture a alors été accordée, conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec;  

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 7 
mars 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 28 mars 
2022, à 19 h, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 951-4, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 10.3 CONCERNANT LES AIRES 
NATURELLES 

 

L’article 10.3 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant l’identification des aires naturelles est modifié 
comme suit : 

 
1) En retirant la dernière phrase du premier alinéa ainsi que 

les paragraphes a) à e) inclusivement. 
 
 

2) En ajoutant l’alinéa suivant :  
 

« L’aire naturelle de tout terrain d’une superficie supérieure 
à 1 000 mètres carrés et situé dans une zone dont le numéro 
est inférieur à 100, qui est vacant à la date d’adoption du 
présent règlement, doit inclure l’ensemble des exigences 
minimales suivantes : 

 
a) Une lisière d’une profondeur minimale de 5 mètres, 

contiguë à la ligne avant et longeant celle-ci sur au moins 
50 % de la largeur du terrain; 

b) Une lisière d’une largeur minimale de 5 mètres, contiguë 
à l’une des lignes latérales et longeant celle-ci sur toute 
la profondeur du terrain; 

c) Une lisière d’une profondeur minimale de 5 mètres, 
contiguë à la ligne arrière et longeant celle-ci sur toute 
la largeur du terrain. » 
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Croquis illustrant la méthode de calcul de la largeur ou de la 

profondeur d’une lisière de l’aire naturelle. Le scénario est présenté à 

titre indicatif seulement. L’emplacement de l’aire naturelle peut varier 

d’un terrain à l’autre.  

 

 
 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 10.3.3 CONCERNANT LES 
INTERVENTIONS DANS UNE AIRE NATURELLE 

 

 

L’article 10.3.3 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les interventions permises dans les aires 
naturelles est modifié comme suit :  
 
1) Au paragraphe d) du 1er alinéa, en remplaçant le nombre 

« 10 » par le nombre « 2,5 »; 
 

2) Au 1er alinéa, en remplaçant le paragraphe f) par le suivant :  
 

« f) L’arbre doit être abattu dans le cadre d’une 
construction ou d’un aménagement mitoyen, réalisé 
en vertu du Code civil du Québec, s’il se situe à 2 
mètres ou moins de la ligne du terrain à l’emplacement 
des travaux. » 

 
3) Au 1er alinéa, en ajoutant le paragraphe suivant :  

 
« i) L’arbre doit être abattu afin de relier un fossé ou une 

canalisation de drainage des eaux de surface d’une 
aire d’occupation jusqu’à un aménagement mitoyen. 
Dans ce cas, seuls les arbres situés à l’intérieur d’une 
tranchée d’une largeur maximale de 2 mètres peuvent 
être abattus. La tranchée prévue traversant l’aire 
naturelle doit prévoir le tracé le plus court pour relier 
l’aire d’occupation jusqu’à l’aménagement mitoyen. 
La superficie totale des tranchées pouvant être 
déboisée à l’intérieur d’une aire naturelle sur un 
terrain de ne peut excéder 3 % de la superficie du 
terrain. » 
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4) En ajoutant le nouvel alinéa suivant :  

 
« Aucune aire de stationnement, ni construction autre 
qu’une clôture mitoyenne ne peut être implantée à 
l’intérieur d’une aire naturelle. » 

 
 
ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ARTICLE 10.3.6 CONCERNANT LES 

AMÉNAGEMENTS PAYSAGERS POUR UN USAGE RÉSIDENTIEL 
 

 

L’article 10.3.6 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les aménagements paysagers pour un usage 
résidentiel est modifié comme suit : 
 
1) En remplaçant le deuxième alinéa par le suivant : 

 
« Pour chaque 50 mètres carrés de superficie de terrain 
comprise dans la cour avant, au minimum un (1) arbre d’au 
moins 2,5 mètres de hauteur doit être planté sur le terrain 
au plus tard à la date d’échéance du permis de construction. 
La plantation devra se localiser dans l’aire naturelle située 
dans la cour avant et s’effectuer en quinconce de façon à 
éviter les plantations rectilignes. La hauteur des arbres est 
calculée au moment de la plantation. » 

 
2) En remplaçant le quatrième alinéa par le suivant : 
 

« Tout arbre en santé existant à la date d’échéance du 
permis de construction, d’un diamètre d’au moins 5 
centimètres au DHP et d’une hauteur minimale de 2,5 
mètres peut être inclus dans le calcul du nombre total 
d’arbres. » 

 
 

ARTICLE 5 : MODIFICATION À L’ARTICLE 10.3.7 CONCERNANT LES 
AMÉNAGEMENTS PAYSAGERS POUR UN USAGE COMMERCIAL 

 
 

L’article 10.3.7 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les aménagements paysagers pour un usage 
commercial est modifié comme suit : 
 
1) En remplaçant le deuxième alinéa par le suivant : 
 

« Pour chaque 100 mètres carrés de superficie de terrain 
comprise dans la cour avant, au minimum un (1) arbre d’au 
moins 2,5 mètres de hauteur doit être planté sur le terrain 
au plus tard à la date d’échéance du permis de construction. 
La plantation devra se localiser dans l’aire naturelle située 
dans la cour avant et s’effectuer en quinconce de façon à 
éviter les plantations rectilignes. La hauteur des arbres est 
calculée au moment de la plantation. » 

 
2) En remplaçant le quatrième alinéa par le suivant : 

 
« Tout arbre en santé existant à la date d’échéance du 
permis de construction, d’un diamètre d’au moins 5 
centimètres au DHP et d’une hauteur minimale de 2,5 
mètres peut être inclus dans le calcul du nombre total 
d’arbres. » 
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ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.3. 2022-04-151 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 954-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 954 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement sur 
les permis et certificats numéro 954; 

 

Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 
étant une des composantes de l’identité d’Orford, notamment 
le couvert boisé sur le territoire; 

 

Considérant que la Municipalité souhaite renforcir les exigences sur certains 
chantiers afin que les aires naturelles désignées sur les plans 
soient identifiées sur le terrain, le tout visant à assurer la 
protection des arbres situées dans ces aires; 

 

Considérant que la Municipalité veut apporter une précision aux coûts de 
renouvellement des autorisations afin que le montant n’excède 
pas celui du permis ou du certificat d’autorisation initial; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais, lors de la séance tenue le 7 mars 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 

7 février 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 28 février 

2022 à 19 h, en vidéoconférence;   

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 954-2, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 2.9 CONCERNANT LE 
RENOUVELLEMENT D’UNE AUTORISATION 

 

L’article 2.9 du Règlement numéro 954 sur les permis et 
certificats concernant le renouvellement d’une autorisation est 
modifié en remplaçant le paragraphe e) du premier alinéa par 
le suivant :  
 
« e)  Le coût de renouvellement d’une autorisation est celui 

spécifié au présent règlement pour la demande de permis 
ou de certificat d’autorisation visée par les travaux. Le 
coût maximal est cependant établi à 100 $. » 

 
 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3.2.2 CONCERNANT LES DEMANDES 
DE PERMIS DE CONSTRUCTION 

 

 

L’article 3.2.2 du Règlement numéro 954 sur les permis et 
certificats concernant les demandes de permis de construction 
d’un bâtiment est modifié comme suit : 

 

Au paragraphe b) du premier alinéa, en retirant les termes 
suivants :  
 

« prévu à moins de 10 mètres d’une marge de recul minimale 
ou d’un milieu humide et hydrique ». 

 

 

ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3.2.5 CONCERNANT LES 
OBLIGATIONS LIÉES AU PERMIS DE CONSTRUCTION D’UN 
BÂTIMENT 

 

 

L’article 3.2.5 du Règlement numéro 954 sur les permis et 
certificats concernant les obligations liées au permis de 
construction d’un bâtiment est modifié comme suit : 

 
1) Au premier alinéa, en remplaçant le paragraphe b)  par le 

suivant : 
 
« b)  Mandater un arpenteur-géomètre afin que ce dernier 

installe avant le début des travaux des tiges de repère 
sur le terrain servant à identifier l’emplacement précis 
du bâtiment projeté ou de l’agrandissement de 
bâtiment projeté. » 

 
2)  Au premier alinéa, en ajoutant le paragraphe suivant :  
 

«f)  Mandater un arpenteur-géomètre afin que ce dernier 
identifie et délimite avant le début des travaux les 
aires naturelles sur le terrain pour y éviter toute coupe 
d’arbre non-autorisée et prévenir tout empiètement 
de la machinerie ou des travaux dans cette aire. Le 
détenteur de l’autorisation a également la 
responsabilité de s’assurer que les aires naturelles 
soient identifiées clairement sur le terrain avant le 
début des travaux et durant toute la durée des travaux 
afin de permettre une bonne compréhension de 
l’emplacement des aires naturelles et d’occupation sur 
le site. » 
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ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.4. 2022-04-152 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 955-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 955 SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET 
D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) CONCERNANT LE RCI 16-
21 DE LA MRC MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 

Considérant le Règlement de contrôle intérimaire no 16-21 relatif à 
l’adoption du schéma d’aménagement et de développement 
durable adopté le 20 octobre 2021 par la MRC Memphrémagog; 

 

Considérant la résolution de contrôle intérimaire adoptée le 16 février 2022 
par la MRC Memphrémagog venant modifier le Règlement de 
contrôle intérimaire no 16-21; 

 

Considérant que la Municipalité a la responsabilité de s'assurer du respect des 
dispositions de la résolution et du Règlement de contrôle 
intérimaire no 16-21 sur son territoire; 

 

Considérant que la résolution adoptée par la MRC modifiant le Règlement de 
contrôle intérimaire no 16-21 interdit plusieurs travaux, 
ouvrages et constructions aux endroits où la pente de terrain 
est égale ou supérieure à 15 %, à moins que ceux-ci, dans 
certains cas, soient assujettis à un PIIA; 

 

Considérant la topographie accidentée du territoire d’Orford; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Alain Brisson, lors d’une séance ordinaire tenue le 7 mars 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 7 
mars 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 28 mars 
2022 à 19 h, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le Règlement numéro 955-1, lequel statue et ordonne : 
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ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION AU CHAPITRE 3 SUR LES OBJECTIFS ET CRITÈRES 
D’ÉVALUATION 

 

Le chapitre 3 du Règlement numéro 955 est modifié en ajoutant 
dans une nouvelle section portant le numéro 4, les termes 
suivants : 

 

« SECTION 4 – DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES APPLICABLES À 
CERTAINS TRAVAUX, OUVRAGES ET CONSTRUCTIONS PRÉVUS 
DANS DES PENTES DE TERRAIN DE 15 à 30 % 

 

3.14 PIIA DES PENTES DE TERRAIN DE 15 à 30 %  
 

 3.14.1  ZONE VISÉE 

 

Les dispositions du présent article s’appliquent 
sur tout le territoire de la Municipalité d’Orford. 

 

 3.14.2 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

 

L’approbation d’un PIIA est requise pour la 
délivrance d’un permis ou d’un certificat 
d’autorisation pour tous les travaux, ouvrages et 
constructions énumérés ci-dessous prévus à un 
emplacement où la pente de terrain calculée 
selon la méthode identifiée à l’annexe « B » est 
égale ou supérieure à 15 % et inférieure à 30 % : 

 
a) Tous les travaux requis pour la construction 

d’un nouveau bâtiment principal, incluant 
les travaux de reconstruction; 

b) Tous les travaux requis pour la construction 
d’un nouveau bâtiment accessoire de plus 
de 25 m2 d’emprise au sol ou sur fondation 
continue; 

c) Tous les travaux requis pour 
l’agrandissement d’un bâtiment ou d’un 
ouvrage dont résulte une augmentation de 
l’emprise au sol du bâtiment ou de 
l’ouvrage visé; 

d) Tous travaux requis pour l’implantation de 
chemins, d’allées de circulation, d’aires de 
stationnement et de voies d’accès; 

e) Tous les travaux requis pour l’implantation 
d’une piscine creusée; 

f) Tous les travaux de remblai et de déblai 
d’une superficie de plus de 100 m2. 

 
 

3.14.3 OBJECTIFS ET CRITÈRES APPLICABLES 
 

Tout projet visé par le PIIA du présent article doit 
respecter les objectifs et les critères suivants :  

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

61 

 
a)  Objectifs 

 

Tout projet visé par le PIIA du présent 
article doit respecter les objectifs 
suivants : 

 

1) Viser à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des 
constructions sur l’environnement; 

2) Assurer une intervention de qualité 
qui assure le maintien et le respect 
des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux;  

 

b)  Critères 

 

Le respect des objectifs énoncés est évalué 
selon les critères suivants : 

 
1) Implantation 
 

i. Les implantations sont adaptées à 
la topographie des terrains; 

ii. Toute intervention doit être 
planifiée de manière à diminuer 
l’empiètement dans les zones de 
pentes de 15 % à 30 %, et ce, tout 
en minimisant les endroits 
remaniés ou décapés; 

iii. L’implantation d’une nouvelle 
construction ou l’agrandissement 
de toute construction existante 
engendrant une augmentation de 
l’emprise au sol doit s’éloigner, le 
plus possible, des hauts et des bas 
de talus, tout en maintenant une 
bande de protection; 

iv. Toute construction doit être 
implantée prioritairement le plus 
près possible de la voie de 
circulation ou de l’allée de 
circulation, de manière à 
minimiser l’abattage d’arbres sur 
le terrain et les impacts sur la 
végétation (espèces arbustives et 
arborescentes); 

 
2) Aménagement du terrain 

 
i. Au bas et au haut de talus, la 

conservation d’une bande 
végétalisée doit être privilégiée; 

ii. L’abattage d’arbres nécessaire à 
l’implantation de tous travaux, 
ouvrages ou constructions, incluant 
l’accessibilité pour la machinerie, 
doit être limité au minimum requis 
afin de maintenir le plus haut 
pourcentage de couverture 
forestière possible; 
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iii. Les travaux de déblai ou de remblai 

doivent être réduits au minimum et 
les travaux de déblai sont à 
privilégier aux travaux de remblai; 

 
3) Drainage et eaux de ruissellement 

 
i. Toute intervention doit, dans la 

mesure du possible, respecter le 
drainage naturel (patron 
d’écoulement) du milieu afin 
d’entraîner le minimum d’impact 
sur les eaux de ruissellement et le 
transport de sédiments pendant et 
après les travaux; 

ii. Les eaux de ruissellement et 
d’exutoires de drainage doivent 
faire l’objet de mesures de 
rétention qui permettent d’éviter 
qu’elles soient dirigées 
directement vers les talus; 

iii. Les eaux de ruissellement de tout 
bâtiment et tout agrandissement 
d’un bâtiment, indépendamment 
de la superficie d’implantation au 
sol, doivent être dirigées vers un 
ou plusieurs ouvrages de rétention 
d’eau de pluie d’une capacité 
suffisante; 

 
4) Chemins, allée de circulation, allée 

de stationnements et voie d’accès 
 

i. Le tracé des chemins, des allées 
de circulation, des aires de 
stationnement et des voies 
d’accès s’intègre au milieu 
d’accueil et est localisé de façon à 
engendrer le moins d’impact sur 
les eaux de ruissellement en 
s’éloignant le plus possible des 
secteurs de pente forte de terrain; 

ii. La largeur de la bande de 
roulement des chemins et des 
allées de circulation doit être 
réduite au minimum tout en 
permettant le passage des 
véhicules d’urgence; » 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de conformité de la MRC de 
Memphrémagog, comme prévu à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

63 

 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2022-04-153 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 21 h 19. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Maryse Blais, mairesse 
suppléante 

 Me Brigitte Boisvert, greffière 

 


